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Avant propos 


L'economie: une, discipline fascinante 

L’economie a toujours ete une discipline fascinante, mais on chercherait en vain dans 
son histoire une periode qui puisse rivaliser avec la notre. II suffit de citer quelques 
grandes questions economiques d’aujourd’hui pour s’en convaincre: 

- la fin du XX e siecle et le debut du XXI e ont vu la croissance du produit mondial 
s’envoler, aux alentours de 5% par an en moyenne, un phenomene sans prece¬ 
dent. Et ce resultat provient en grande partie des performances exceptionnelles de 
quelques grands «pays emergents». Ces exploits economiques sont d’autant plus 
remarquables que, socialement, ils ont permis de faire sortir de l’extreme pauvrete 
pres d’un milliard et demi d’etres humains, 

- associee a la revolution de l’information et au developpement de l’economie nume- 
rique, la mondialisation a ete a l’origine de bouleversements considerables, tant 
dans la production des biens et des services que dans leur distribution, 

- la construction europeenne, en depit de ses interrogations et de ses faux rythmes, 
poursuit la route qu’elle s’est tracee. Le developpement du marche unique et la 
creation de l’euro, sont autant d’evenements originaux, dont l’ampleur est source 
a la fois de satisfaction et de craintes, mais qui suscitent toujours des reflexions et 
des analyses de grande qualite, 

- on pourrait parler de meme des deficits budgetaires et des taux d’endettement 
sans precedents en temps de paix auxquels sont confrontes de nombreux pays 
developpes, ou encore des menaces qui pesent sur l’equilibre financier des retraites, 
insuffisamment provisionnees, ou sur celui de l’assurance sante, dans des pays ou 
la part des personnes agees s’accroit fortement. 

Comme on le voit, les defis a surmonter dans les annees a venir sont considerables et 
plus le temps passe, plus les grands outils de l’economie vont devenir irrempla^ables, 
y compris quand se produisent des evenements d’une gravite exceptionnelle comme 
la crise economique et financiere de 2008-2010 (que Ton appellera par la suite, pour 
simplifier, la crise de 2008-2010). Les economistes ont en effet accompli des progres 
remarquables dans la comprehension des processus de decision des individus, des 
menages et des entreprises, qu’il s’agisse de savoir ce que l’on doit acheter et vendre, ce 
que Ton doit epargner et comment il convient d’investir son epargne. Tous ces progres 
ont modifie la fa^on dont les Etats con^oivent leurs politiques economiques, que leurs 
objectifs soient de proteger l’environnement, de promouvoir l’education ou de prendre 
en compte les effets de l’innovation. 
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Plus que jamais, les etudiants doivent assimiler en profondeur les outils qui leur per- 
mettront d’etre plus pertinents, afin que leurs decisions, personnelles, professionnelles 
ou citoyennes soient a la hauteur des defis a relever. Meme un concept aussi simple que 
celui d’arbitrage constitue un outil indispensable, toujours stimulant pour la reflexion 
des personnes auxquelles on enseigne (etudiants ou simple lecteur). 


Points forts de la nouvelle edition 

La preparation de cette nouvelle edition nous a donne l’occasion d’ameliorer le livre sur 
plusieurs points essentiels. Nous continuons certes a nous appuyer sur les cinq idees 
cles de l’economie moderne: les arbitrages, les incitations, les echanges, la formation 
et la distribution. Cependant, la recherche economique voit naitre continuellement 
de nouveaux developpements, que nous devons transmettre aux etudiants, y compris 
dans un cours introductif. 

L’un des principaux points forts reconnus a ce manuel est d’offrir aux etudiants 
un panorama large et de qualite sur des disciplines en plein developpement comme 
l’economie de l’information oula nouvelle economie comportementale. Nous avons 
procede a plusieurs changements dans 1’organisation du livre. Les enseignants 
beneficieront ainsi d’une liberte encore plus grande pour definir la structure de 
leurs cours. 

Les « Principes d’economie moderne », comme la version americaine originelle, ont 
connu des leur premiere edition un succes qui ne s’est jamais dementi et temoigne du 
caractere exceptionnel de ce manuel, devenu un classique dans les universites et grandes 
ecoles du monde francophone. Cette 4™ e edition franchise, coecrite par Joseph Stiglitz, 
Jean-Dominique Lafay et Carl Walsh, reprend la tradition des editions precedentes, 
en s’achevant sur un chapitre consacre a l’integration europeenne, propre a l’edition 
franijaise. 

La mise a jour a ete l’un des mots d’ordre de cette edition. II faut dire qu’entre 
2007, date de parution de l’edition franijaise precedente, et aujourd’hui (2014), 
l’actualite economique a ete particulierement riche en evenements, - la crise eco¬ 
nomique et financiere de 2008-2010 n’etant pas la moindre. Declenchee par des 
problemes financiers, cette crise s’est transformee en une recession economique 
mondiale severe - la plus brutale et la plus intense depuis la Grande Depression de 
1929.11 est interessant de constater que les differents pays n’en sont pas tous sortis 
de la meme maniere. Les pays emergents, par exemple, ont connu un ralentissement 
d’une ampleur a peu pres egale a celle des pays developpes mais, comme leurs taux 
de croissance etaient beaucoup plus eleves, ils sont tombes nettement moins bas. 
De meme, on peut estimer que la crise, qui s’est plutot rapidement terminee aux 
Etats-Unis, continue a frapper plusieurs grands pays europeens si l’on met a part 
l’Allemagne (meme si elle n’en est pas sortie totalement indemne). Le livre a aussi 
ete reorganise, en depla^ant certains paragraphes et meme un chapitre entier (le 
chapitre 6 sur la decision d’investir) et en creant de nouvelles sections a l’interieur 
de plusieurs chapitres. 

Grace a cette actualisation en profondeur et a un effort important « d’europeani- 
sation », les enseignants disposeront d’un manuel en connexion plus etroite avec les 
faits et nous esperons que tous leurs etudiants en tireront un benefice pedagogique 
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On ne devient pas economiste en lisant quelques medias, 
meme specialises 

Contrairement a ce quebeaucoup s’imaginent, notamment dans les milieux politiques, 
on ne devient pas economiste en lisant regulierement quelques medias specialises, une 
poignee debrochures dutype «l’economie mais c’est tres simple», plus quelques livres 
alignant des pages d’equations compliquees. A la rigueur, cela peut etre pour certains 
un prealable necessaire, mais il est loin d’etre suffisant. Et c’est la que ce manuel prend 
toute sa valeur. 

L’enseignement de la science economique de base a eu beaucoup de mal a trou- 
ver sa voie, surtout dans le monde francophone, pris en etau entre la tentation des 
approximations a la mode (sans parler des biais ideologiques) et celle d’un forma- 
lisme extreme, cense etre un gage de competence mais qui rappelle parfois la pensee 
scolastique finissante. 

Ces hesitations ont beaucoup nui a la discipline, en rendant son enseignement 
moins attrayant, plus abstrait, moins structure (au profit d’explications mediatiques 
ad hoc) et plus conventionnel - replie faute de mieux sur les vieux « passages obliges ». 
Le resultat en a ete une baisse de l’interet des etudiants pour les etudes d’economie 
depuis quelques annees, souvent au profit de disciplines connexes, alors meme que 
les questions economiques retenaient de plus en plus 1’attention des responsables 
politiques, de la « societe civile » et des medias. 

Face a tous ces problemes, les Principes d’economie moderne apportent des 
reponses novatrices. Le lecteur y assimilera les modes de raisonnement des eco- 
nomistes modernes, sans avoir a franchir au prealable ces barrieres a l’entree que 
constituent certaines formalisations de la recherche economique de pointe. Les 
etudiants, pour leur part, constateront, apres avoir etudie les differents chapitres, 
qu’ils sont devenus de force a parler utilement de la theorie de l’information, des 
incitations, de la concurrence imparfaite, des innovations, de l’economie compor- 
tementale, de la credibility et de la coherence temporelle, du salaire d’efficience, et 
de bien d’autres sujets. Les illustrations pratiques, les resumes, les exercices seront 
autant d’ outils qui les aideront a mieux assimiler les phenomenes et les mecanismes 
essentiels et a evaluer a chaque etape l’avancement de leurs connaissances. Encore 
plus que la precedente, cette nouvelle edition constitue un outil d’apprentissage 
exceptionnel. 


Horn mage a I'equipe qui a contribue a la realisation de ce travail 

Avant de terminer cet avant-propos, nous tenons a rendre hommage a toute I’equipe 
qui a contribue a la realisation de cette nouvelle edition des Principes. Dominique de 
Raedt et Mireille Raskin, des Editions De Boeck, ont su donner les impulsions et les 
conseils necessaires pour que ce travail arrive a son terme. Nous tenons a souligner 
l’excellent travail accompli par Charles Bonati, docteur en economie de l’Universite 
de Paris Pantheon-Sorbonne, qui a su trouver, grace a son experience statistique, 
pratiquement toutes les donnees necessaires pour actualiser les figures et les tableaux. 
Franck Jovanovic, Professeur a l’Universite du Quebec a Montreal, nous a fait plu- 
sieurs suggestions techniques tres pertinentes, dont nous le remercions vivement. 
Les traductrices des editions anterieures, Florence Dufour et Framboise Nougues, ont 
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apporte leur concours eclaire pour la relecture des epreuves de la presente edition. 
Nous avons enfin une tres amicale pensee pour Jean Brouillard, qui a ete a l’origine 
de ce projet d’ouvrage au tournant du siecle. Ce fut le debut d’une longue aventure 
qui, quinze ans apres, est toujours pleine de vie et d’enthousiasme. 


Jean-Dominique Lafay 


Presentation 
de ['edition francaise 


Organisation du texte 

Le texte est organise de telle sorte qu’il s’adresse a un large public, etudiant comme 
enseignant. Concernant les etudiants, nous utilisons tout au long du livre les cinq idees 
cles d’arbitrage, d’incitations, d’echange, d’information et de distribution, dans les 
chapitres consacres tant aux questions microeconomiques que macroeconomiques. 
Ces concepts sont relies a un noyau dur de principes fondamentaux, qui servent de 
points de repere pour la quasi-totalite des problemes trades. Dans un premier temps 
il s’agit de donner des bases solides a ces idees cles, mais nous ne nous sommes pas 
arretes la. Nous avons voulu nous assurer que les etudiants etaient capables d’assimiler 
les apports exceptionnels du modele economique de base en concurrence parfaite mais 
aussi d’en comprendre les limites. De la sorte, ils seront en mesure de mieux apprecier 
ce qu’apporte la theorie economique moderne a l’etude de la concurrence imparfaite, 
de l’information, de la croissance et des fluctuations economiques. Nous montrons 
comment ces outils permettent d’apprehender plusieurs phenomenes que l’economie 
classique est incapable d’expliquer. En immergeant les etudiants dans l’economie 
moderne - qui va de l’economie de l’information et de l’innovation a l’economie 
comportementale - ils peuvent pleinement apprecier toute la richesse de la discipline 
et avoir un regard analytique plus pertinent sur le monde qui les entoure. 

Cet ouvrage etudie en profondeur les sujets traditionnels de 1’analyse economique tout 
en laissant aux enseignants toute latitude de 1’adapter a leurs besoins personnels. Les 
outils de base servant a etudier les marches de concurrence et l’economie de plein emploi 
sont traites en premier, que le cadre soit microeconomique ou macroeconomique. Les 
sections suivantes concernentles marches imparfaits et les fluctuations, avec un chapitre 
introductif pour en presenter une vue d’ensemble. Les etudiants auront ainsi une pre¬ 
miere idee des grandes institutions concernees et des themes qui seront examines plus 
en detail dans les chapitres ulterieurs. Une telle organisation permet a un enseignant 
qui ne souhaite pas passer trop de temps sur une question particuliere, l’information 
imparfaite par exemple, de donner malgre tout a ses etudiants un aperi;u du sujet et 
des enseignements que les economistes ont tire de son etude. Enfin, toutes les sections, 
microeconomiques comme macroeconomiques, se terminent par des chapitres consa¬ 
cres a de grandes questions. L’ensemble peut ainsi s’adapter facilement a la structure de 
plusieurs enseignements et aux lectures recommandees par les enseignants. On notera 
enfin que les questions concernant l’economie internationale, l’economie du develop- 
pement et l’integration europeenne sont traitees dans la section macroeconomique 
d’une fai;on nouvelle et plus approfondie. 
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Outils pedagogiques 

Ce livre comprend un ensemble d’outils pedagogiques qui aideront les etudiants 
a mieux maitriser les principes de base de l’economie et a mieux retenir les idees 
developpees. 


Encadres qui mettent en relief les principaux aspects de I'economie 
numerique issue de la revolution de I'information et de I'lnternet. 


Amazon, Facebook, Google, Microsoft et les sites de poker en ligne ou de rencontre sont 
autant de manifestations de cette economie numerique qui est en train de bouleverser 
nos fa 90 ns de vivre, de travailler, de faire des courses, de voyager et de se divertir. Meme 
si les principes fondamentaux de I’economie restent les memes, la fai;on dont ils sont 
utilises est en train de changer de fa 9011 acceleree. Cette quatrieme edition des Principes 
d’economie moderne tient naturellement compte de cet etat de fait. 


>- 

H5- 


ILLUSTRATION ECONOMIE NUMERIQUE Encadres qui 
mettent en relief un aspect specifique des developpements relatifs 
a l’economie numerique. 

SITES INTERNET Encadres qui proposent des liens utiles avec 
des ressources Internet ou des pages personnelles. 


Autres encadres aidant les etudiants a mieux comprendre 

RAISONNER EN ECONOMISTE Encadres permettant de 
mieux assimiler les idees cles developpees tout au long de 1 ’ ouvrage: 
arbitrages, incitations, echange, information, distribution. 

PERSPECTIVES INTERNATIONALES Encadres presentant 
des applications concernant des sujets d’ordre international. 

I EXEMPLE TYPE Encadres integres dans le corps du texte qui 
mettent en relief, dans chaque chapitre, des applications a des 
situations reelles. 

IDEES CLES concernant... Paragraphes mettant en relief les principaux aspects 

de themes particulierement importants specifiques ou 
plus delicats a comprendre. 

EN BREF Court resume de points cles developpes dans le texte. 





Presentation 
des complements 


1. Complements accessibles aux etudiants 

Les complements associes aux Principes d’economie moderne de Stiglitz-Lafay-Walsh 
ont ete coni;us pour offrir une experience d’apprentissage interactive. Avec ces comple¬ 
ments, les etudiants sont actifs: ils interagissent avec le contenu du manuel, visualisent 
les effets concrets de certains evenements, approfondissent les concepts importants, 
completentles connaissances, reconstruisent par eux-memes des concepts economiques 
et leur utilisation. 

Les complements precisent, detaillent et approfondissent les sections et les notions 
importantes des chapitres pour conduire les etudiants a s’approprier par eux-memes 
les connaissances. Ils incluent des documents additionnels, des animations, et des 
explications supplementaires a celles comprises dans le manuel. Ils incluent des ques¬ 
tions/reponses pour permettre aux etudiants de s’assurer par eux-memes de la maitrise 
des notions, definitions et concepts importants. Ils comprennent egalement un grand 
nombre de graphiques, figures et tableaux en complement de ceux du manuel. Les com¬ 
plements ont aussi ete coni;us pour inciter les etudiants a developper leur esprit critique 
lorsqu’ils lisent un ouvrage et a faire des liens entre leurs lectures et leurs connaissances 
prealablement acquises. 


Des outils interactifs et innovants 

Les complements associes aux Principes d’economie moderne de Stiglitz-Lafay-Walsh 
offrent plusieurs outils interactifs et innovants. 

Des animations avec voix off 

Les complements comptent des animations avec voix off qui permettent de suivre 
visuellement la maniere dont certains graphiques ou figures du manuel sont construits 
tout en ecoutant les commentaires. 
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Ils offrent une version animee de certains raisonnements du manuel. 


** A 



Ils permettent d’approfondir certaines affirmations ou concepts du manuel diffici- 
lement accessibles au premier abord. 














PRESENTATION DES COMPLEMENTS 


XIX 



Par aiUeurs, certaines animations ont ete scenarisees pour familiariser les etudiants 
avec les raisonnements theoriques sous-jacents utilises dans les outils de simulation 
interactifs. 


Des simulations 

Des simulations permettent aux etudiants d’analyser par eux-memes les consequences 
d’un choc macroeconomique. 


Simulateur du mulhplicateur dee d*pen&ei publ*que& en Acorvomie termee 


r-ji r ynma a e ya arvw (PmC) 
i Taux'nargriM tf mpocfoon (Tmi) 

d*» d*o«nM9 gouranemertato (0) 



• 0*1 
• 0*1 

• 0*200 


a***** «v<r>win dt »»■ *o*Hf***i&*m*rv. 
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Videos 

Certaines demonstrations sont faites a l’aide de videos afin d’aider les etudiants a les 
assimiler. 



Un apprentissage facilite 

Les complements associes aux Principes d’economie moderne de Stiglitz-Lafay-Walsh 
facilitent l’acquisition des connaissances en associant les trois systemes de perception 
actifs dans tout apprentissage : le visuel, l’auditif et le kinesthesique. 

Les animations avec voix off font appel au systeme de perception visuel et auditif 
des etudiants. Les simulations permettent aux etudiants de mettre en oeuvre leurs 
connaissances en faisant appel au systeme de perception kinesthesique des etudiants. 

De la meme maniere, tout au long de l’analyse guidee, l’attention des etudiants est 
sollicitee par des questions sur les concepts theoriques immediatement abordes dont 
la reponse est directement accessible. 


2. Complements reserves aux enseignants 

Les enseignants peuvent disposer du corrige en anglais des problemes de fin de chapitre. 

Pour ce faire, il vous suffit d’en faire la demande en completant le formulaire sur 
noto.deboeck.com 



























Structures de cours possibles 


Les possibilities d’utiliser ce manuel de fai;on modulable ont ete encore elargies dans cette 
edition. Lapartie IV, Questions de politique economique, etlapartie IX, Autres questions 
macroeconomiques, contiennent des chapitres qui peuvent etre soit trades a la fin du 
cours, si le temps le permet, soit integres dans les chapitres traitant des grands themes 
de la micro et de la macroeconomie. La partie VIII, L’economie mondiale, permet aux 
enseignants de construire un cours introductif plus oriente vers les questions interna- 
tionales (commerce international, questions financieres internationales, economie du 
developpement). Enfin, le chapitre 40, L’integration economique europeenne, peut servir 
de base a lui seul pour un bref cours d’initiation aux problemes europeens. 

Mais il est possible aussi de choisir entre les differents themes et de construire un 
cours dont la structure soit plus traditionnelle. Les suggestions qui suivent, parce qu’elles 
ne represented qu’une faible partie des options envisageables, illustrent bien la grande 
flexibility de cette quatrieme edition franchise. 
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STRUCTURES DE COURS POSSIBLES 



Suggestion pour un cours d'un semestre en microeconomie et macroeconomie 

Chapitre 

Titre 

1 

La science economique moderne 

2 

Raisonner en economiste 

3 

Demande, offre et prix 

4 

L'utilisation des concepts d'offre et de demande 

5 

Les decisions de consommation 

7 

Les couts de I'entreprise 

8 

L'entreprise en concurrence 

9 

Le marche du travail 

10 

Le marche du capital 

11 

L'efficacite des marches concurrentiels 

12 

introduction aux marches imparfaits 

13 

Monopole, concurrence monopolistique et oligopole 

14 

Les politiques publiques en matiere de concurrence 

22 

Analyse macroeconomique et perspectives economiques 

23 

Les mesures du produit et du chomage 

24 

Cout de la vie et inflation 

25 

Le modele de plein emploi 

26 

Les finances publiques en plein emploi 

27 

Economie ouverte et equilibre de plein emploi 

28 

Croissance et productivite 

29 

Monnaie, prix et Banque centrale 

30 

Introduction a I'analyse des fluctuations macroeconomiques 

32 

Demande globale et inflation 

33 

Les banques centrales et les taux d'interet 

34 

Le role de la politique macroeconomique 




Suggestion pour un cours bref en microeconomie et macroeconomie 

Chapitre 

Titre 

1 

La science economique moderne 

2 

Raisonner en economiste 

3 

Demande, offre et prix 

4 

L'utilisation des concepts d'offre et de demande 

5 

Les decisions de consommation 

7 

Les couts de I'entreprise 

8 

L'entreprise en concurrence 

9 

Le marche du travail 

10 

Le marche du capital 

11 

L'efficacite des marches concurrentiels 

12 

Introduction aux marches imparfaits 

22 

Analyse macroeconomique et perspectives economiques 

23 

Les mesures du produit et du chomage 

24 

Cout de la vie et inflation 

25 

Le modele de plein emploi 

26 

Les finances publiques en plein emploi 

27 

Economie ouverte et equilibre de plein emploi 

28 

Croissance et productivite 

29 

Monnaie, prix et Banque centrale 

30 

Introduction a I'analyse des fluctuations macroeconomiques 

32 

Demande globale et inflation 

33 

Les banques centrales et les taux d'interet 
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Suggestion pour un cours d'un semestre en microeconomie 


Chapitre 

Titre 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

La science economique moderne 

Raisonner en economiste 

Demande, offre et prix 

L'utilisation des concepts d'offre et de demande 

Les decisions de consommation 

La decision d'investir 

Les couts de I'entreprise 

L'entreprise en concurrence 

Le marche du travail 

Le marche du capital 

L'efficacite des marches concurrentiels 

Introduction aux marches imparfaits 

Monopole, concurrence monopolistique et oligopole 

Les politiques publiques en matiere de concurrence 

Les comportements strategiques 

Information imparfaite sur le marche des biens 

Imperfections sur le marche du travail 

Le secteur public 

Economie de I'environnement 

Echanges internationaux et politiques commerciales 

Les changements technologiques 


Suggestion pour un cours bref en microeconomie 


Chapitre 

Titre 

1 

2 

3 

4 

5 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

18 

La science economique moderne 

Raisonner en economiste 

Demande, offre et prix 

L'utilisation des concepts d'offre et de demande 

Les decisions de consommation 

Les couts de I'entreprise 

L'entreprise en concurrence 

Le marche du travail 

Le marche du capital 

L'efficacite des marches concurrentiels 

Introduction aux marches imparfaits 

Monopole, concurrence monopolistique et oligopole 

Les politiques publiques en matiere de concurrence 

Le secteur public 
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STRUCTURES DE COURS POSSIBLES 



Suggestion pour un cours d'un semestre en macroeconomie 

Chapitre 

Titre 

22 

Analyse macroeconomique et perspectives economiques 

Presentation des points fondamentaux de la macroeconomie 

23 

Les mesures du produit et du chomage 

24 

Cout de la vie et inflation 

25 

Le modele de plein emploi 

26 

Les finances publiques en plein emploi 

27 

Economie ouverte et equilibre de plein emploi 

28 

Croissance et productivite 

29 

Monnaie, prix et Banque centrale 

30 

Introduction a I'analyse des fluctuations macroeconomiques 

31 

Depenses globales et revenu national 

32 

Demande globale et inflation 

33 

Les banques centrales et les taux d'interet 

34 

Le role de la politique macroeconomique 

Plus I'un ou plusieurs des cours suivants: 

35 

Le systeme financier international 

36 

La politique economique en economie ouverte 

37 

Economie du developpement et de la transition 

38 

Inflation et chomage 

39 

Les grands debats de politique macroeconomique 

40 

L'integration economique europeenne 



Suggestion pour un cours bref en macroeconomie 


Chapitre Titre 

22 Analyse macroeconomique et perspectives economiques 
Presentation des points fondamentaux de la macroeconomie 

23 Les mesures du produit et du chomage 

24 Cout de la vie et inflation 

25 Le modele de plein emploi 

26 Les finances publiques en plein emploi 

27 Economie ouverte et equilibre de plein emploi 

28 Croissance et productivite 

29 Monnaie, prix et Banque centrale 

30 Introduction a I'analyse des fluctuations macroeconomiques 

31 Depenses globales et revenu national 

32 Demande globale et inflation 

33 Les banques centrales et les taux d'interet 

34 Le role de la politique macroeconomique 










PARTIE I 


Introduction 


1 La science economique moderne 


2 Raisonner en economiste 






La science economique 

moderne 


SUJETS ETUDIES 

1 La science economique : definitions et concepts cles. 

2 Ce qu’est un marche. Les principaux marches de l’economie. 

3 Pourquoi l’economie est une science et pourquoi les economistes sont si souvent 
en disaccord. 


Depuis les annees 1990, l’economie mondiale a 
connu des bouleversements considerables, tant 
dans son fonctionnement conjoncturel que dans son 
organisation structurelle. 

La crise financiere et economique qui a debute 
aux Etats-Unis en 2007 et qui s’est transmise a la 
planete entiere s’est retrouvee au centre de l’actualite 
au cours des six dernieres annees. II faut dire que 
ce dysfonctionnement conjoncturel de l’economie 
mondiale, d’une ampleur et d’une duree extremes, 
rappelle inevitablement la Grande crise de 1929. La 
chute a ete d’autant plus mal ressentie qu’elle est 
arrivee apres cinq annees d’une croissance mon¬ 
diale sans precedent (pres de 5% par an). Ceux qui 
pensaient que, depuis la Seconde Guerre mondiale, 


les Etats etaient parvenus a controler les cycles eco- 
nomiques grace a des pobtiques publiques adaptees 
ont du serieusement reviser leurs positions. 

C’est surtout la vitesse de transmission des 
problemes d’un pays a l’autre qui a surpris, ainsi 
que la lenteur et l’impuissance des institutions 
publiques nationales et internationales. Comme 
si, face a une mondialisation economique acce- 
leree, les institutions pobtiques censees prevenir 
et controler les trop forts derapages cycliques de 
l’economie n’avaient pas ete capables de suivre le 
rythme qui leur etait impose. Quoi qu’il en soit, 
la difficile epreuve economique que le monde 
vient de subir - et dont 1’Europe semble avoir 
plus de mal a sortir que les autres - est une source 
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de reflexion a la fois necessaire et fascinante pour 
tous les economistes. 

• La focalisation sur la « crise » ne doit pas faire 
oublier une autre caracteristique majeure de 
l’economie mondiale. Cette derniere a en effet 
connu de profondes modifications structurelles 
qui se sont operees au cours des trente dernieres 
annees. Les entreprises ne produisent plus de la 
meme maniere ni aux memes endroits (beaucoup se 
sont «delocalisees»). Les modes de distribution des 
biens et services ont considerablement change et de 
nombreux produits nouveaux sont apparus. 

Pour une large part, ces modifications structurelles 
resultent directement de l’apparition de technologies 
a la fois innovantes et performantes. 

Tout comme la revolution industrielle des XVIIP 
et XIX e siecles a transforme l’economie agricole de 
la Grande-Bretagne en economie industrielle (avant 
de se propager dans d’autres pays), la «revolution 
de l’information» que nous vivons actuellement 
change radicalement tout un ensemble d’actes de la 
vie courante. Parallelement, le secteur des technolo¬ 
gies de l’information prend une place grandissante 
dans les economies des pays industrialises. Depuis les 
annees 1990, Microsoft, le producteur des systemes 
d’exploitation Windows ainsi qu’Intel, le plus grand 
constructeur mondial de microprocesseurs (piece 
centrale des ordinateurs), figurent parmi plus grandes 
entreprises americaines, comme en temoigne le fait 
qu’elles soient retenues dans le calcul du Dow Jones 
des valeurs industrielles (c’est-a-dire de l’indice 
le plus celebre des cours sur les marches boursiers 
americains). 

Certes, la breve crise financiere de 2000-2001, 
qui a concerne presque uniquement le secteur des 
nouvelles technologies, avait deja un peu refroidi 
- au moins temporairement - l’enthousiasme des 
investisseurs. Malgre cela, meme pendant la crise 
financiere et economique de 2008-2010, les pion- 
niers de l’economie numerique ont continue sur 
leur lancee. Une societe comme Google, premier 
site mondial de recherche sur Internet, a connu par 
exemple une progression de pres de 50% de son 
cours de bourse. Debut 2013, cette societe atteignait 
une valeur boursiere de 260 milliards de dollars, en 
reponse a un chiffre d’affaires annonce de 38 mil¬ 
liards de dollars pour 2012 et un benefice net de 
8 milliards de dollars. 


Les succes du nouveau secteur de L economie 
numerique ne doit pas faire oublier «l’ancienne 
economie ». Elle aussi a fait preuve de dynamisme, 
comme le prouve la liste des 500 plus grandes 
entreprises americaines publiee chaque annee par 
le magazine Fortune. Parmi les vingt premieres, 
le secteur de la finance arrive en tete a egalite avec 
celui des technologies de l’information et de la com¬ 
munication (5 entreprises citees dans chaque cas). 
Mais l’industrie petroliere (4 citations) et l’industrie 
automobile (3 citations) arrivent immediatement 
apres. De plus, les cinq premieres places du clas- 
sement Fortune 500 sont occupees uniquement 
par des entreprises de Leconomie traditionnelle 
(Exxon Mobil, Wal-Mart, Chevron, ConocoPhillips 
et General Motors). 

Dans la pratique, loin d’etre en concurrence, 
l’ancienne et la nouvelle economie vivent en bonne 
harmonie. Les technologies de l’information et de 
la communication n’ont pas seulement fait emer- 
ger quelques grandes entreprises de logiciels ou de 
T Internet. Elies ont aussi modifie les methodes de 
production des entreprises des secteurs traditionnels, 
leur faijon de commercer ainsi que le comportement 
de leurs clients. Les chaines de montage et leurs 
robots informatiques n’ont maintenant plus grand- 
chose a voir avec les chaines d’antan. Les sols taches 
de graisse des anciens garages ont laisse la place a 
des espaces propres et silencieux, ou les pannes des 
automobiles sont diagnostiquees par ordinateur. 
La fai;on d’acheter a aussi beaucoup evolue. Qu’il 
s’agisse d’acquerir une voiture, un livre ou un DVD, 
de louer une chambre d’hotel, de reserver un billet 
d’avion, de payer ses impots ou meme de poser sa 
candidature a un concours par Internet, les relations 
des individus entre eux, avec les entreprises et avec 
les administrations publiques ont profondement 
change. Dans le domaine de l’apprentissage et de 
l’enseignement, l’impact des nouvelles technologies 
a ete tres important et il le deviendra de plus en plus. 
Un manuel comme celui que vous lisez dispose de 
plusieurs sites Web, ou les etudiants peuvent obtenir 
de l’aide (en fran^ais ou en anglais), effectuer des 
exercices et trouver des informations sur les derniers 
evenements economiques et les debats de politique 
economique 1 . 

1 http://wwnorton.com/college/econ/stec4/economics/welcome, 
asp (= pour redition americaine) 
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Face a des modifications aussi importantes, que 
nous apporte l’etude de l’economie? Apres tout, il 
s’agit d’une discipline qui fait souvent reference a 
Adam Smith, professeur d’economie ecossais qui 
vivait a la fin du XVII e siecle. Son livre celebre, intitule 
The Wealth of Nations (« La Richesse des nations ») a 
ete publie en 1776, a une epoque ou l’economie etait 
encore tres largement agricole. Certains ne manque- 
ront pas de penser que les idees qui permettaient de 
comprendre comment se determine le prix du ble, 
par exemple, sont de peu d’utilite pour expliquer le 
fonctionnement de l’economie moderne. 

En realite, c’est le contraire qui est vrai : les 
principes de base etablis a cette periode nous four- 
nissent encore des instruments essentiels pour 
comprendre l’economie mondialisee dans laquelle 
nous vivons. Comme le disent Carl Shapiro et Hal 
Varian, de l’Universite de Californie a Berkeley, 
«la technologie change, mais pas les lois de l’eco- 
nomie! » 2 . Depuis Adam Smith, les biens produits 
ainsi que la faijon de les produire et de les echanger 
ont certes enormement change. Mais les lois qui ont 
permis d’expliquer les fluctuations des prix agricoles 
au XVIII' siecle servent toujours a expliquer le fonc¬ 
tionnement de l’economie a l’oree du XXI e siecle. 
Les principes de l’economie de Smith, sur lesquels se 
sont appuyees des generations d’economistes, sont 
encore des guides precieux pour ceux qui veulent 
comprendre l’economie moderne. 

Au cours des deux siecles qui se sont ecoules 
depuis cette periode, les economistes ont certes 
raffine et multiplie les outils permettant de com¬ 
prendre les comportements economiques et etendu 
leur champ d’application de plusieurs manieres. En 
tenant compte du role de l’information et du chan- 
gement technologique, ils sont maintenant capables 
d’apporter de meilleures explications qu’il y a seu- 
lement 20 ans dans de multiples domaines, qui vont 
des methodes de commercialisation des automobiles 
a la faijon de produire de nouvelles idees. 

Mais quels sont ces principes ? Quel est le champ 
d’etude des economistes ? Et que peut-on apprendre 
de specifique en adoptant un point de vue econo- 
mique? En quoi l’economie peut-elle nous aider 
a comprendre pourquoi le saumon sauvage est en 
voie d’extinction et non le mouton, pourquoi les 

2 Carl Shapiro et Hal R. Varian, Information Rules, Cambridge: 
Harvard Business School Press, 1999, p. 2. 


entreprises industrielles font de la publicity et non 
les producteurs de ble, pourquoi les pays qui ont 
recours au systeme de marche font mieux que ceux 
qui s’appuient sur la planification ou pourquoi il 
n’est pas souhaitable de laisser une entreprise unique 
dominer un marche ? 

Les changements de l’economie actuelle sont tres 
sensibles dans le commerce electronique, lequel 
connait actuellement une expansion marquee. En 
2012, on comptait en Europe 550 mille entreprises 
en ligne, 529 millions d’internautes, 3,5 milliards de 
colis envoyes et 250 millions d’acheteurs en ligne (qui 
depensent plus de 1200 euros par an en moyenne). 
Cette meme annee, le chiffre d’affaires du commerce 
electronique en Europe, avec 312 milliards d’euros de 
chiffre d’affaires (et 19 % de plus en un an) a meme 
depasse celui des Etats-Unis. Par pays, le Royaume- 
Uni arrive en tete des pays europeens (96 milliards 
d’euros) suiviparl’Allemagne (50 milliards d’euros) 
et par la France (45 milliards d’euros) 3 . 

Sur toutes les questions cles que posent l’industrie 
informatique et l’Internet, l’analyse economique 
apporte un eclairage precieux. Cela concerne: 

• le piratage en ligne, avec la bataille juridique 
opposant les editeurs de musique et de films (soucieux 
de mieux faire respecter les droits de propriete 
des auteurs et des editeurs) aux consommateurs, 
partisans d’un partage libre des fichiers. 

• les avantages etles inconvenients de la tres forte 
concurrence qui s’est etablie entre les entreprises du 
secteur, a coup de baisses de prix et d’innovations 
en cascade. 

• les consequences d’un acces generalise et a 
faible cout a des marches mondialises, souvent 
positives pour les consommateurs, mais parfois 
tres negatives pour les producteurs locaux ou les 
gouvernements (fuites de capitaux, delocalisations 
d’entreprises, difficultes de collecter les taxes dues 
a l’importation pour les commandes effectuees sur 
des sites etrangers, etc.). 

• le devenir des instruments de paiement en ligne 
et les consequences previsibles de la guerre qui 
s’annonce entre PayPal (filiale d’eBay, leader des 
paiements en ligne et dont le chiffre d’ affaires depasse 

3 Source: Ecommerce Europe (2013) B2C Rapport Ecommerce 
Europe, www.ecommerce-europe.eu . 
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largement le milliard de dollars par trimestre) et des 
concurrents potentiels tels que que Google, Facebook, 
Visa ou Amazon. Ces entreprises, ainsi qu’ un groupe 
de start-up, regardent en effet avec de plus en plus 
d’insistance en direction d’un marche en plein essor 
et qui a genere en 2012 231 milliards de dollars surle 
seul espace americain. 

La presse s’interesse souvent aux questions 
economiques et les quatre exemples precedents 
montrent que les sujets abordes concernent des 
domaines cles de 1’analyse economique: le role des 
incitations et de l’information, la mondialisation et 
les echanges, la concurrence et la reglementation 
publique, les couts et les decisions commerciales 
des entreprises. L’etude de la science economique 
permet de mieux apprecier la portee des articles eco- 


n SITES INTERNET 

Oil EN EST L'ECONOMIE NUMERIQUE 

Depuis 1998, le Departement americain du 
Commerce publie un rapport annuel sur I'econo- 
mie numerique. Le dernier rapport est disponible 
en ligne a I'adresse suivante: www.esa.doc.gov/ 
reports . Pour I'Europe, on consultera le rapport 
annuel Europe B2C Ecommerce Report 2013 ( www. 
ecommerce-europe.eu ) 

nomiques que Ton peut lire dans la presse, de mieux 
apprehender le monde de l’entreprise et d’acquerir 
de nouvelles connaissances sur l’environnement 
economique general, celui auquel chacun de nous 
est confronts chaque jour. 


Qu'est-ce que la science economique? 


Comme on a pu le constater, la presse accorde une 
large place aux grandes questions economiques. Mais 
qu’est-ce que la science economique ? Le moment est 
venu d’en donner une definition. La science econo¬ 
mique etudie comment les individus, les entreprises, 
les pouvoirs publics et d’autres organisations sociales 
font des choix, et comment ces choix determinent la 
fa^on dont sont utilisees les ressources de la societe. 

Pourquoi les Americains ont-ils achete des 
automobiles de plus petite taille et a faible consom- 
mation dans les annees 1970 et des vehicules SUV 
et 4x4 pendant les annees 1990 ? Comment se 
determine le nombre de personnes travaillant dans 
le domaine de la sante ou dans le secteur informa- 
tique? Pourquoi l’ecart de revenu entre les riches 
et les pauvres a-t-il augmente au cours des annees 
1980 ? Pour comprendre comment les individus font 
des choix et les consequences de ces choix sur les 
ressources de la societe, on examinera cinq concepts 
dont le role est central en economie: les arbitrages 
( trade-offs ), les incitations, l’echange, l’information 
et la distribution. 

1 T out choix implique des arbitrages - depenser plus 
pour une chose implique d’ avoir moins a depenser 
pour une autre. Consacrer plus de temps a etudier 


l’economie laisse moins de temps pour etudier la 
physique. 

2 Lorsqu’ils font des choix, les individus repondent 
a des incitations. Si le prix des lecteurs MP3 Sony 
baisse par rapport a celui des iPod, on est plus 
incite a acheter un lecteur Sony. Si les salaires 
des ingenieurs augmentent par rapport au salaire 
moyen des titulaires d’un master de gestion, les 
etudiants seront plus incites a faire des etudes 
d’ingenieur que des etudes de gestion. 

3 Quand on fait des echanges avec une autre 
personne, l’eventail des choix possibles pour 
chacune d’elles s’elargit. 

4 Pour effectuer des choix judicieux, il est necessaire 
de disposer d’information et de bien s’en servir. 

5 Enfin, les choix que nous faisons - concernant par 
exemple la duree des etudes, la profession a exercer 
ou les biens et services a acheter - determinent la 
distribution de la richesse et du revenu dans la 
societe. 

Les cinq concepts precedents (arbitrages, inci¬ 
tations, echange, information et distribution) 
permettent de definir les principales idees-forces 
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de 1’analyse economique. Ils servent egalement de 
guide pour raisonner en economiste sur les grands 
problemes et les grands themes. Apprendre a « rai¬ 
sonner en economiste» signifie apprendre a mettre 
en lumiere les arbitrages et les incitations auxquels 
on est confronts, apprendre a apprecier les conse¬ 
quences des echanges, le role de l’information et les 
effets sur la distribution des differents choix operes. 
Les nombreux encadres « Raisonner en economiste », 
que l’on trouve tout au long de ce livre, sont la pour 
rappeler l’importance de ces elements cles et pour se 
familiariser avec leur utilisation pratique. 

Arbitrages 

Chacun d’entre nous doit en permanence effectuer 
des choix-les etudiants peuvent travailler a la 
bibliotheque ou dans leur chambre, manger de 
la pizza ou des sushis, poursuivre leurs etudes ou 
travailler a plein temps. 

Les societes doivent elles aussi faire des choix- 
conserver des espaces verts plutot que d’autoriser 
la construction de logements, produire des ordina- 
teurs et importer des televiseurs plutot que l’inverse, 
baisser les impots plutot qu’augmenter les depenses 
publiques. Dans certains cas, les individus ou les Etats 
font ces choix de fai;on explicite. Vous pouvez ainsi 
avoir a trancher entre l’etude de l’economie ou celle 
d’une autre discipline. L’Etat decide chaque annee 
s’il doit baisser les impots ou accroitre ses depenses. 
Dans d’autres cas, les choix resultent d’actions non 
coordonnees de millions d’individus. Ni l’Etat, ni 
aucun individu n’a decide que les Etats-Unis impor- 
teraient des automobiles japonaises ou exporteraient 
du ble en Inde. II n’en reste pas moins que les choix 
font intervenir a chaque fois des arbitrages - obtenir 
plus d’une chose implique d’en avoir moins d’une 
autre. La rarete oblige a faire des arbitrages. 

La rarete occupe une place centrale en economic; 
c’est parce que les ressources sont rares que les choix 
ont de l’importance. Chacun d’entre nous est oblige 
de faire des choix en raison du montant limite de 
son revenu. On ne peut pas s’offrir tout ce que Ton 
souhaite. Si Ton depense plus pour son logement, 
on dispose de moins d’argent pour acheter des 
vetements ou s’offrir des loisirs. Avoir un toit ouvrant 
quand on achete une nouvelle voiture peut signifier 


renoncer a des sieges en cuir afin de ne pas depasser le 
budget disponible. Mais le caractere limite du revenu 
n’explique pas a lui seul pourquoi nous sommes 
obliges de faire des arbitrages. Prenons le cas d’une 
personne immensement riche, qui peut s’offrir tout 
ce qu’elle souhaite. On aurait tort de croire qu’il 
n’existe pour elle aucune contrainte. En effet, le temps 
est egalement une ressource et meme l’enfant d’un 
milliardaire possedant tous les jouets du monde, y 
compris les plus chers, doit choisir chaque jour ceux 
avec lesquels il va jouer. Des que l’on fait intervenir le 
temps, on se rend compte que la rarete est une realite 
a laquelle tout le monde est soumis. 

Tous les economistes sont d’accord pour recon- 
naitre le role determinant de la rarete. Cette idee se 
resume comme suit: il n’existe pas de repas gratuit 
(«there is no free lunch »). Avoir plus d’une chose 
implique de renoncer a une autre. Du fait de la rarete, 
les arbitrages sont des realites permanentes de la vie. 

Incitations 

C’est une chose de dire que nous sommes tous 
confrontes a des arbitrages quand nous devons faire 
des choix. C’en est une autre de comprendre com¬ 
ment les individus et les entreprises effectuent ces 
choix et comment ces choix peuvent changer selon 
les circonstances economiques. Les entreprises vont- 
elles par exemple decider d’accroitre ou de reduire le 
montant de leur main-d’oeuvre quand de nouvelles 
technologies apparaissent ? Les individus vont-ils 
acheter de nouveaux types d’automobiles quand le 
prix de l’essence augmente ? 

Toute personne confrontee a un choix evalue les 
avantages et les inconvenients des differentes options 
envisageables. Quand vous devez decider du menu de 
votre diner, vous pouvez comparer les avantages et les 
inconvenients entre prendre une pizza surgelee dans 
votre congelateur ou sortir pour acheter des sushis. 
De meme, une entreprise evalue les avantages et les 
inconvenients des differentes options en fonction 
de leurs effets respectifs sur ses profits. Par exemple, 
une chaine de restauration tiendra compte, pour 
implanter un nouveau restaurant, des avantages et 
des inconvenients de toutes les localisations possibles. 
L’une d’elles sera mieux situee, dans un quartier plus 
fortune, mais le loyer sera plus eleve. Une autre aura 
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une localisation moins favorable avec un loyer plus 
faible. 

Quand des decideurs ponderent de fai;on systema- 
tique les avantages et les inconvenients des options 
envisageables, on peut prevoir leur reaction quand 
les conditions economiques changent. Une hausse 
du prix de l’essence accroit les couts des deplace¬ 
ments en automobile, mais le cout d ’utilisation d’une 
automobile qui consomme peu augmente moins que 
celui d’un vehicule de grand tourisme. Les menages 
qui veulent acheter une automobile vont etre incites 
a choisir un modele qui consomme peu. Si une entre- 
prise vend une part importante de ses produits sur 
Internet, le poids accorde a la clientele de proximite 
sera plus faible. Elle sera done moins incitee a payer 
un loyer eleve pour une « bonne » localisation. 

Les economistes etudient les choix en se focalisant 
sur les incitations. Pour un economiste, les incitations 
se definissent comme les avantages (y compris les 
reductions de cout) qui font pencher un decideur en 
faveur d’une option particuliere. Parmi les nombreux 
facteurs qui peuvent influer sur les incitations, les prix 
font partie des plus importants. Si le prix de l’essence 
augmente, les individus sont incites a moins utiliser 
leur automobile. Si le prix des lecteurs MP3 baisse, les 
incitations a en acheter un sont plus fortes. Quand le 
prix d’un bien augmente, les entreprises sont incitees a 
en produire une plus grande quantite, afin d’accroitre 
leurs profits. Quand un facteur utilise pour la pro¬ 
duction devient plus cher, le travail par exemple, les 
entreprises sont incitees a rechercher de nouvelles 
methodes visant a economiser cette ressource. Les inci¬ 
tations sont egalement influencees par les rendements 
anticipes de differentes activites. Si la remuneration du 
titulaire d’un master augmente par rapport a celle du 
titulaire d’une licence, les etudiants seront plus incites 
a poursuivre leurs etudes au-dela de la licence. 

Quand les economistes etudient le comporte- 
ment des individus ou celui des entreprises, ils 
s’interessent en priorite a leurs incitations. Ces 
incitations sont parfois faciles a identifier. Si Ton 
augmente le nombre des cours necessaires pour 
obtenir un master, les incitations des etudiants a aller 
au-dela de la licence diminueront. Mais la situation 
peut etre moins claire. Par exemple, des automo¬ 
biles plus sures peuvent inciter leurs conducteurs 
a conduire plus vite. Bien identifier les incitations 
et les « desincitations » a agir dans un sens ou un 


autre est l’une des premieres choses que doit faire 
un economiste quand il veut comprendre les choix 
d’un individu ou d’une entreprise. 

Les decideurs reagissent aux incitations. Celles-ci 
sont importantes pour comprendre les choix effectues. 

Les arbitrages et les incitations 
en pratique: le partage de musique 
en ligne 

On doit a Napster d’avoir introduit, en 1999, le 
premier programme de partage de fichiers en ligne 
permettant d’echanger des fichiers musicaux par 
Internet. Cette pratique a ete a l’origine de contro- 
verses nourries, avec d’un cote l’industrie de l’edi- 
tion musicale, qui considerait le partage de fichiers 
musicaux comme une activite illegal e et, de 1’autre, 
les societes qui produisaient le logiciel de partage de 
fichiers et les millions d’amateurs de musique qui 
refusaient de payer pour ce genre de service. Le debat 
s’est assez rapidement elargi a l’industrie cinema- 
tographique, dans la mesure ou les films numerises 
devenaient tout aussi facilement partageables que les 
fichiers musicaux. La bataille juridique entre MGM 
et Grokster, un distributeur de logiciels permettant 
le partage de fichiers en « peer-to-peer », a ete portee 
devant la Cour supreme des Etats-Unis en 2005. 

Les incitations sont au coeur du proces intente 
au partage de fichiers. Les societes d’edition musi¬ 
cale gagnent de l’argent en vendant des CD. Elies 
detiennent, avec les artistes createurs de musique, des 
droits d’auteur qui les autorisent a faire payer ceux 
qui utilisent leurs productions. Les livres (y compris 
celui que vous lisez en ce moment), la musique, les 
films sont des produits soumis a des droits d’auteur. 
Ils ne peuvent etre distribues ou vendus sans l’auto- 
risation du detenteur de ces droits. Le detenteur 
d’un droit d’auteur (l’editeur, l’auteur, l’artiste, le 
compositeur) est autorise a limiter l’acces a son pro- 
duit et a exiger le paiement de royalties en echange 
de son utilisation. Aussi longtemps que la musique 
ne pouvait etre copiee que par duplication physique 
d’une bande magnetique ou d’un CD, il etait couteux 
de faire des copies illegales. L’industrie de l’edition 
musicale tolerait la gravure d’un CD s’il agissait de 
l’ecouter dans sa voiture ou de le donner a un ami, 
sous reserve que ce partage reste relativement mineur. 
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RAISONNER EN ECONOMISTE 

LA TARIFICATION DES SERVICES EN LIGNE ET LES INCITATIONS 


Dans les premiers temps, la facturation des connexions 
Internet se faisait en general sur la base du temps 
passe en ligne par I'utilisateur client. En 1997,1'un des 
premiers fournisseurs d'acces internet, AOL (America 
OnLine), decide de changer de politique tarifaire en 
instaurant un forfait mensuel unique, avec un temps 
de connexion illimite. Les serveurs d'AOL ont ete 
rapidement satures et il est devenu pratiquement 
impossible pour les clients de se connecter. La raison 
en etait simple: a partir du moment oil la connexion 
n'etait plus facturee au temps passe, de nombreux 
clients sont restes connectes en permanence. Ce 
faisant, ils ont sature la capacite de connexion de 


modems d'AOL. Quand les clients payaient au temps 
passe, ils avaient une incitation a se deconnecter 
quand ils n'utilisaient pas le service AOL. Avec la nou- 
velle tarification, I'incitation a economiser le temps de 
connexion avait disparu. Si AOL avait ete plus attentif 
aux incitations, il en aurait conclu qu'avant d'annoncer 
la nouvelle tarification, il lui fallait accroitre sensible- 
ment sa capacite de connexion de modems. 

De nos jours, ce probleme s'est en grande partie 
resolu de lui-meme : les progres de la technologie 
ont permis a la fois une forte diminution des couts 
et une augmentation considerable des capacites de 
connexion. 


L’avenement de la musique numerique a profonde- 
ment change les donnees du probleme. Le partage 
de fichiers musicaux au format MP3, introduit par 
Napster 4 , a popularise aupres de millions de per- 
sonnes le recours a ce type d’echanges. En fevrier 
2001, on comptait plus de 26 millions d’utilisateurs 
dans l’ensemble du monde. Napster a rapidement 
attire Tattention des societes d’edition musicale, 
qui lui ont intente un proces pour distribution 
de musique protegee par des droits d’auteur sans 
paiement de royalties. Napster a rapidement mis 
un terme aux poursuites judiciaires en acceptant de 
payer 26 millions de dollars aux detenteurs des droits 
d’auteur musicaux. Mais, confrontee a la necessity de 
payer un montant aussi considerable, cette societe 
a ete declaree en faillite en 2002. Depuis, elle s’est 
reconvertie en un service de souscription payant 
permettant de telecharger de la musique legalement. 

La place occupee auparavant par Napster a ete 
reprise par des societes de services comme Morpheus 
ou Grokster. Ces societes offraient des possibility 
de partage de fichiers en peer-to-peer (p2p) dits de 
«deuxieme generation». La bataille juridique avec 
l’industrie de Tedition musicale a alors repris de plus 
belle. Les societes mises en cause ont fait valoir que, si 
leurs produits pouvaient etre utilises pour dupliquer 
illegalement des fichiers soumis a droits d’auteur, 
ce n’etait pas une raison suffisante pour les rendre 
juridiquement responsables d’une telle situation. 
Mais, en juillet 2005, la Cour supreme americaine a 

4 Societe creee par deux jeunes Americains de 20 ans. 


juge le contraire, estimant que ces societes de services 
etaient juridiquement responsables dans la mesure 
ou elles faisaient la promotion de produits uscep- 
tibles de ne pas respecter les droits d’auteur en toute 
connaissance de cause et qu’elles n’avaient rien fait 
pour decourager cette activite illegale. 

Comment cette controverse est-elle bee au concept 
d’incitation ? Tout d’abord, la gratuite de la musique 
cree pour les amateurs de musique une incitation 
evidente a telecharger des fichiers musicaux plutot 
que de les acheter sous forme de CD. Il s’agit de 
l’argument central des editeurs de musique contre le 
partage de fichiers en peer-to-peer. De plus, si elles ne 
sont pas en mesure de faire payer la musique qu’elles 
produisent (car cette musique peut etre telechargee 
gratuitement), les societes d’edition musicale, et 
notamment les plus renommees, n’ auront plus guere 
d’incitations ni a enregistrer des musiques nouvelles 
ni a faire la promotion de nouveaux auteurs ou 
artistes. Sur le fond, T argument semble imparable. 
Mais la question de l’ampleur des effets du non¬ 
payment a fait l’objet de vifs debats. L’industrie de 
l’edition musicale met en avant labaisse de ses ventes 
de CD de 20 % en 4 ans. Pour certains, ces chiffres 
prouvaient a eux seuls les consequences commer- 
ciales negatives pour le secteur du telechargement 
gratuit. Pour d’autres, la baisse des ventes ne faisait 
que refleter le ralentissement economique du sec¬ 
teur informatique de 2001 et la hausse du chomage 
qui l’a accompagne. Mais certaines etudes ont aussi 
avance l’idee exactement contraire: la possibility de 
telecharger gratuitement de la musique aurait en 
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SITES INTERNET 
SITES D'ENCHERES 


L'enchere est une forme particuliere de marche qui 
oblige les acheteurs potentiels a etre physiquement 
presents (ou representes) sur le lieu ou s'effectuent 
les echanges. Des encheres ont maintenant lieu sur 
Internet et peuvent faire intervenir des participants 
habitant a n'importe quel endroit de la planete. 
Certains sites, comme eBay ( www.ebav.com/ ). 
offrent a peu pres tout ce que I'on veut a la vente. 
D'autres sont plus specialises. Par exemple, Heritage 
Coins ( coins.ha.coin ) est un site d'encheres pour les 
pieces de monnaie rares. Meme le gouvernement 
americain a saute le pas. Certes, le Tresor americain 
(US. Treasury ) ne vend pas reellement sous forme 
d'encheres en ligne, mais il utilise le Web pour publier 
les adresses des lieux ou les biens immobiliers confis- 
ques seront mis aux encheres ( www.treasurv.gov/ 
services/Paaes/auctions index.asox ). 


fin de compte provoque une hausse-et non une 
baisse-des ventes de CD. Ecouter de la musique en 
ligne accroit l’interet porte aux musiques nouvelles 
et une personne qui a entendu en ligne un nouveau 
morceau a plus de chances que les autres d’acheter 
1’album CD correspondant. On citera enfin une 
etude effectuee par des economistes de l’universite 
de Caroline du Nord et la Harvard Business School, 
dont la conclusion est l’impossibilite de mettre en 
evidence un quelconque effet de l’acces aux fichiers 
musicaux en ligne sur les ventes ulterieures de CD. 

On voit clairement l’apport de l’analyse des incita¬ 
tions pour comprendre les enjeux de cette bataille 
juridique, independamment de la simple question 
de son issue finale. Dans le cas de la demande, le 
sens des effets incitatifs de la musique a faible cout 
ou avec libre acces ne sont pas clairement etablis. En 
revanche, du cote de l’offre, les conclusions sont plus 
tranchees: le faible cout, voire la gratuite totale des 
fichiers musicaux ou cinematographiques contribuent 
tres clairement a reduire les incitations des societes 
d’edition musicale a decouvrir, a enregistrer et a faire 
la promotion des nouveaux talents musicaux. 


Echange 

D’une fagon ou d’une autre, les decisions prises par 
les individus, par les menages, par les entreprises ou 


par l’Etat (compte tenu des conditions d’arbitrage et 
en reponse a des incitations) determinent la maniere 
dont les ressources limitees de l’economie sont 
utilisees, y compris la terre, le travail, les machines, 
le petrole et les autres ressources naturelles. La cle 
permettant de comprendre comment ces processus 
se deroulent se trouve dans le role joue par l’echange 
volontaire sur les marches. 

On a compris les avantages procures parl’echange 
bien avant 1’apparition des societes industrielles 
modernes. Les societes coheres, par exemple, ont tres 
tot echange avec des societes situees a l’interieur des 




Les consommateurs d'aujourd'hui font leurs achats aussi bien sur les 
marches traditionnels que sur des marches en ligne comme eBay.com. 
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terres les produits de leur peche contre de la viande 
et des fourrures. Cette viande et ces fourrures avaient 
pour elles une valeur bien superieure a celle du pois- 
son qu’elles donnaient en echange. Inversement les 
habitants de l’interieur des terres estimaient que le 
poisson obtenu valait beaucoup plus que la viande 
et les fourrures qu’ils fournissaient. Chaque groupe 
sortait gagnant de ces echanges volontaires. 

Dans les societes modernes, des millions 
d’echanges ont lieu. Tres peu de personnes pro- 
duisent elles-memes tous les biens et services 
qu’elles souhaitent consommer. En revanche, les 
enseignants, les policiers, les avocats, les travailleurs 
du batiment vendent les services de leur travail a un 
etablissement scolaire, a l’Etat, a un client ou a un 
entrepreneur du batiment, puis echangent le revenu 
gagne contre les differents biens et services qu’ils 
desirent consommer — biens et services produits 
auparavant par d’autres. II est important de bien 
comprendre que, dans un echange volontaire, les 
deux parties sont gagnantes. Chaque fois qu’il y a 
echange volontaire entre deux personnes ou entre 
une personne et une entreprise ou entre des habitants 
de deux pays differents, l’echange est en mesure 
d’ameliorer le bien-etre de l’un et de l’autre. 

Les economistes considerent qu’il y a marche 
chaque fois qu’il y a echange. Pendant des milliers 
d’annees, les societes ont affecte un lieu precis a la 
realisation des echanges, en creant notamment des 
«places de marche» dans les villes et les villages. 
Lors des foires periodiques, les vendeurs appor- 
taient leurs produits, marchandaient les prix avec 
les acheteurs et empochaient les benefices de leur 
commerce. En economie, le concept de marche 
decrit toute situation ou se produisent des echanges, 
meme si ces «marches» ne ressemblent pas tous 
au marche de village traditionnel ou aux marches 
financiers modernes. Dans les centres commerciaux 
actuels, les consommateurs marchandent rarement 
les prix. Quandles entreprises achetent des matieres 
premieres pour les besoins de leur production, elles 
fournissent de la monnaie et non d’autres biens. 
La plupart des biens, de l’appareil photographique 
aux vetements, ne sont pas vendus directement par 
le producteur au consommateur. Ils sont d’abord 
vendus a un distributeur qui les vend a son tour a 
un detaillant qui les revend finalement au consom¬ 
mateur. Toutes ces transactions sont incluses dans 


le concept de marche et dans celui d’economie de 
marche. 

Dans une economie de marche comme celle des 
Etats-Unis, la plupart des echanges sont marchands 
et ils sont guides par les prix des biens et services 
concernes. Les biens et services qui sont plus rares 
ou qui demandent plus de ressources pour leur 
production sont vendus a un prix plus eleve. Les 
automobiles sont plus cheres que les gobelets en 
carton, les avocats se font payer plus cher que les 
gardiens d’immeubles. Les marches permettent 
done aux consommateurs et aux entreprises de faire 
des choix qui refletent la rarete et qui, par voie de 
consequence, conduisent a une utilisation efficace 
des ressources. 

Pour cette raison, les economies de marche 
s’appuient en priorite sur les echanges marchands 
pour repondre aux questions economiques les plus 
fondamentales: « Que produire et en quelle quan¬ 
tity? Comment produire? Pour qui produire? Et 
qui prend les decisions economiques ?». Tous ces 
choix sont le fait des individus et des entreprises. Les 
individus prennent des decisions qui correspondent 
a leurs propres souhaits selon les incitations aux- 
quelles ils sont confrontes. Les entreprises prennent 
des decisions qui maximisent leurs profits et, pour 
atteindre cet objectif, elles essaient de produire les 
biens que souhaitent les consommateurs aux couts 
les plus bas. Ce processus permet de repondre aux 
questions: que produire, comment produire et 
pour qui produire. Puisque les entreprises sont en 
concurrence a la recherche de profits, les consom¬ 
mateurs sont doublement gagnants: les biens qu’ils 
obtiennent correspondent a leurs souhaits et les prix 
qu’ils paient pour cela sont les plus bas possible. 
Dans T ensemble, les marches permettent une utili¬ 
sation efficace des ressources de la societe. 

Cependant, dans certains domaines, les marches 
risquent d’aboutir a des resultats que la societe peut 
juger non souhaitables. II peut y avoir trop de pol¬ 
lution, trop d’inegalite ou une priorite insuffisante 
accordee a l’education, a la sante ou a la securite. 
Quand on estime que le marche fonctionne mal, 
l’opinion publique a tendance a se retourner vers 
l’Etat. On designe souvent des economies comme 
celles des Etats-Unis ou des pays europeens sous le 
nom d ’economies mixtes, e’est-a-dire d’economies 
qui s’appuient principalement, mais pas de faijon 
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exclusive, sur une interaction libre entre les produc- 
teurs et les consommateurs afin de determiner ce 
qu’il faut produire, comment le produire et pour 
qui le produire. Dans certains domaines, c’est l’Etat 
qui prend les decisions; dans d’autres, il impose des 
reglementations qui modifient les incitations pour 
les entreprises et les menages. Enfin, dans de nom- 
breux domaines (dans l’education par exemple), le 
secteur public (l’Etat central etles collectivites locales) 
et le secteur prive (les menages et les entreprises) 
interviennent de fa^on conjointe. 

L’Etat joue un role decisif dans toutes les 
economies de marche. II lui revient notamment de 
fixer le cadre legal au sein duquel les entreprises pri- 
vees et les individus agiront. II ne viendrait a l’idee 
de personne d’ouvrir un magasin si n’importe quel 
client avait la possibility de voler les produits sur 
les etageres et de partir impunement. Les commer- 
<;ants ont besoin de savoir qu’il existe un system e 
legal auquel recourir pour reprimer le vol. Aucune 
banque ne preterait d’argent a un menage pour 
acheter une maison si elle n’etait pas en mesure de 
l’obliger legalement a rembourser son pret. Les Etats 
peuvent egalement reglementer l’activite de diffe- 
rentes fa^ons. II existe des reglementations qui inter - 
disent les discriminations raciales ou sexuelles, qui 
exigent que les consommateurs soient correctement 
informes, que la securite des salaries dans les entre¬ 
prises soit suffisante ou que Ton ne pollue ni l’air ni 
l’eau. Dans certains secteurs, comme l’education ou 
la poste, l’Etat est un fournisseur tres important de 
services. Dans d’autres, comme celui de la defense, 
l’Etat est un acquereur a grande echelle de biens et 
services. II offre egalement des biens et services qui 
ne sont pas fournis par le secteur prive, comme la 
defense nationale, les routes ou la monnaie. Aux 
Etats-Unis, la protection des personnes agees est 
assuree par des programmes publics: la Social 
Security (qui leur verse des retraites) et Medicare 
(qui couvre leurs besoins en soins medicaux). L’Etat 
aide egalement les personnes qui ont des difficultes 
economiques, par l’intermediaire de l’assurance- 
chomage pour celles qui ont temporairement perdu 
leur emploi, et de l’assurance-invalidite pour cedes 
qui ne sont plus en etat de travailler. L’Etat fournit 
enfin, grace a divers programmes sociaux, un filet 
de securite aux personnes pauvres (et, surtout, a 
leurs enfants). 


II est facile d’imaginer un Etat qui controle 
l’economie de faijon plus directe. Dans les pays ou 
la prise de decision est centralisee et concentree aux 
niveaux hierarchiques superieurs de l’Etat central, 
les responsables administratifs peuvent decider de 
ce que doit produire une entreprise, de la quantite 
a fournir et des salaires a verser. Au moins jusqu’a 
une date recente, les gouvernements de pays comme 
1’ex-Union sovietique ou la Chine ont essaye de 
controler pratiquement toutes les grandes decisions 
concernant l’allocation des ressources. Meme en 
Europe, il n’y a pas si longtemps, plusieurs gouver¬ 
nements geraient encore des compagnies petrolieres, 
des mines de charbon ou les telecommunications. 
Toutefois, un nombre croissant de gouvernements 
ont maintenant vendu ces entreprises au secteur 
prive, selon un processus dit d e privatisation. 

Les economies de marche ou les individus et les 
entreprises prennent les decisions concernant ce qu’il 
faut produire et en quelles quantites se sont revelees 
tres favorables aux nouvelles technologies et aux 
nouveaux produits. Il est difficile d’imaginer que des 
hauts fonctionnaires aient pu developper un produit 
comme le lecteur MP3 ou 1’iMac couleur neon. Les 
marches permettent aussi en general une utilisation 
efficace des ressources. 

L’etude de Yechange sur les marches est un element 
cle pour comprendre comment les ressources sont 
allouees, quels biens sont produits et qui gagne quoi. 

Information 

Pour faire de bons choix, il faut disposer d’information. 
Il est en effet difficile de comparer les avantages et 
les couts si Ton ne connait ni leur nature ni a fortiori 
leurs montants! Une entreprise qui envisage d’acheter 
un nouveau logiciel doit non seulement connaitre les 
couts des differentes options possibles mais aussi les 
capacites et les limites de chaque option. A bien des 
egards, l’information est semblable aux autres biens 
et services. Les entreprises et les individus desirent 
acquerir de l’information et des institutions speciali¬ 
ses se sont developpees pour leur en vendre. Dans de 
multiples domaines, des organismes visant a fournir de 
l’information aux consommateurs se sont egalement 
crees. Aux Etats-Unis, Consumer Reports en est le 
meilleur exemple. L’Internet est aussi maintenant une 
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source importante d’information independante pour 
les acheteurs. Sous certains aspects, l’information dif- 
fere cependant de fa<;on fondamentale des autres biens. 
Si un vendeur de voitures peut vous laisser essayer 
le modele de votre choix avant 1’ achat, un vendeur 
d’information ne peut pas faire la meme chose. En effet, 
des que vous avez pris connaissance d’une information, 
vous n’avez plus aucune incitation a l’acheter. De plus, 
a la difference d’une bouteille de soda ou d’un croissant, 
l’information peut etre partagee gratuitement. Quand 
je vous dis quelque chose, je n’enleve rien a ce que je 
sais (meme si cela fait disparaitre les profits que je suis 
susceptible de realiser grace a cette information). 

Dans certains domaines importants, le role de 
l’information est capital, au point de modifier la 
nature meme du marche. Dans le cas des automobiles 
d’occasion, les acheteurs et les vendeurs qui nego- 
cient le prix d’un vehicule beneficient souvent d’une 
information tres differente quant a sa qualite tech¬ 
nique. Si le vendeur est mieux informe que l’acheteur, 
il est incite a presenter de fa^on erronee l’etat du 
vehicule qu’il vend, dans la mesure ou meilleure qua¬ 
lite est synonyme de meilleur prix. L’acheteur aura 
done beaucoup de mal a prendre pour argent comp- 
tant tout ce que le vendeur pourra dire concernant 
l’excellent etat de l’automobile. 

Quand les consommateurs manquent d’infor¬ 
mation pour effectuer des choix, l’Etat intervient 
frequemment pour obliger les entreprises a leur en 
fournir. La Securities and Exchange Commission 
(SEC), l’institution chargee de superviser les mar¬ 
ches financiers americains, impose aux entreprises 
certaines obligations de publicite sur leurs comptes 
et leur activite avant de les autoriser a introduire leurs 
actions sur le NYSE (New York Stock Exchange, la 
Bourse americaine). Cela garantit aux investisseurs 
prives une information relativement fiable, utile pour 
leurs decisions d’investissement. 

Cependant il arrive que ces reglementations ne fonc- 
tionnent pas comme il convient. Le scandale Enron, en 
2001, en estl’illustration. Lasociete de negoce petrolier 
Enron avait falsifie ses comptes afin de faire apparaitre 
dans ses rapports officiels des taux de profit superieurs 
a la realite. L’effondrement financier qui s’en est suivi 
pour Enron a eu pour consequence la mise en place 
de nouvelles reglementations destinees a ameliorer la 
fiabilite des informations que les societes commer- 
ciales doivent fournir au public. Malheureusement, 


les mesures precedentes n’ont pas ete suffisantes pour 
faire face a la crise financiere et economique de 2008- 
2010. Celle-ci a revele des defaillances importantes 
dans la gestion de plusieurs entreprises. La crise ameri¬ 
caine des subprimes (prets immobiliers hypothecaires 
a risques), a cree une situation de grande mefiance 
dans et envers le systeme bancaire, americain d’abord, 
mondial ensuite. En fait elle a aussi beaucoup frappe 
l’Europe dont les banquiers avaient imprudemment 
accepte de porter un partie significative du risque 
financier americain, au travers de « produits derives »... 

Les Etats reglementent egalement les normes de 
securite des produits. La Food and Drug Administration 
(FDA) aux Etats-Unis, l’Agence europeenne du 
medicament et les agences nationales de controle en 
Europe doivent approuver les nouveaux medicaments 
avant leur mise sur le marche. On a bien vu l’interet 
d’une telle surveillance en 2005, lorsque la societe 
pharmaceutique Merck a ete obligee de retirer du 
marche son medicament antidouleur Vioxx, apres que 
des etudes eurent montre qu’il augmentait le risque 
d’accidents cardiaques. En France, e’est le « scandale 
du Mediator » 5 qui a le plus attire l’attention. 

Les personnes qui critiquent la FDA estiment que 
l’agence n’assure pas un controle adequat de la secu¬ 
rite des medicaments une fois qu’ils ont ete autorises. 
Des propositions ont ete faites pour mettre en place 
une commission gouvernementale dont le travail 
serait de decider si une nouvelle information sur un 
medicament existant doit ou non entrainer son retrait 
du marche. 

Meme en 1’absence de reglementation, les entre¬ 
prises ont des incitations a signaler aux acheteurs 
que leurs produits sont de bonne qualite. Pour cela, 
elles vont offrir des garanties qu’un producteur de 
produits de basse qualite ne pourra pas accorder. 

L’imperfection de l’information peut aussi venir 
interferer avec les incitations. Les employeurs veulent 
inciter leurs employes a bien travailler. Une fa^on 
d’atteindre cet objectif est de her la remuneration 
du salarie concerne a sa productivity Cependant, 
celle-ci est souvent difficile a mesurer et, si cette 
mesure est trop imparfaite, on voit mal comment 

5 Medicament a risque destine initialement aux diabetiques mais 
surtout tres largement prescrit comme coupe-faim a des patients 
souhaitant maigrir. Selon certaines estimations, le Mediator pour- 
rait avoir tue entre 1000 et 2000 personnes. La prochaine audience 
du proces en cours est fixee au 14 mai 2014. 
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il est possible de determiner les remunerations sur 
cette base. Par exemple, l’un des grands debats actuels 
aux Etats-Unis est de savoir s’il faut lier les salaires 
des professeurs a leur performance. En fait, c’est en 
raison meme de cette difficulty que la plupart des 
enseignants rei;oivent un salaire qui depend essen- 
tiellement de leur temps d’enseignement. 

L’information, ou son absence, joue un role central 
dans la determination de la forme des marches et 
dans la capacite des marches prives apromouvoir une 
utilisation efficace des ressources rares de I’economie. 

Distribution 

L’economie de marche ne determine pas seulement 
les biens qu’il convient de produire. Elle fixe aussi les 
quantites a produire et pour qui. Beaucoup estiment 
que le marche distribue les biens entre les menages de 
maniere discutable. «Tout en reconnaissant l’effica- 
cite du capitalisme pour produire de la richesse, on 
reste mal a l’aise quant a la facpon dont ce meme mar¬ 
che distribue dans certains cas cette richesse et quant 
aux effets d’une concurrence sauvage sur la societe » 6 . 
Tout comme des personnes qui prennent part a des 
encheres, ce que les participants au marche veulent 
et peuvent payer depend de leur revenu. Les revenus 
different nettement selon les professions, comme le 
montre la figure 1.1. Certains groupes d’individus, 
notamment ceux qui n’ont aucune qualification 
valorisee par le marche, resolvent un revenu telle- 
ment faible qu’ils ne peuvent ni se nourrir ni eduquer 

6 Alan Greenspan, discours a la Federal Reserve Bank de Kansas 
City, Jackson Hole Conference, 25 aout 2000. 


leurs enfants sans aide. L’Etat fournit dans ce cas de 
1’ assistance sous la forme de mesures visant a reduire 
l’inegalite des revenus. 

Les mesures qui amortissent l’impact des marches 
sur la distribution risquent toutefois d’emousser les 
incitations economiques. Alors que les prestations 
sociales constituent un filet de protection essentiel 
pour les personnes pauvres, les impots ou les cotisa- 
tions necessaires pour les financer peuvent dissuader 
les contribuables de travailler ou d’epargner. Si l’Etat 
prend un euro chaque fois qu’un individu gagne 
deux ou trois euros, celui-ci ne sera guere incite a 
beaucoup travailler. Et si l’Etat prend un euro pour 
deux ou trois euros provenant du revenu de l’epargne, 
sous forme d’interets ou de plus-values realisees, ce 
meme individu ne sera pas non plus beaucoup incite 
a epargner. II aura tendance a consommer davantage. 
Par consequent, les efforts de l’Etat pour redistribuer 
les revenus peuvent aller a l’encontre de l’efficacite 
economique. 

Le fait que Ton fasse confiance en priorite aux 
decisions privees, aux Etats-Unis et dans les pays 
europeens, traduit l’idee, partagee par la plupart 
des economistes, que cette confiance est necessaire 
pour que le systeme economique soit efficace. Cela 
n’exclut pas toutefois que certaines interventions 
de l’Etat puissent etre souhaitables. Determiner 
l’equilibre entre les preoccupations d’egalite (ou 
preoccupations d’equite) et les preoccupations 
d’efficacite, tout comme determiner l’equilibre 
entre secteur public et secteur prive, fait partie des 
grands problemes de l’economie moderne. Comme 
toujours, des arbitrages sont inevitables. 


EN BREF 

CINQ IDEES-FORCE 

1 Arbitrages: la rarete des ressources et, par consequent, la necessite d’effectuer des arbitrages sont 
une realite de la vie quotidienne. 

2 Incitations: quand ils font des choix, les decideurs repondent aux incitations existantes. 

3 Echange: les individus gagnent a l’echange volontaire et, dans les economies de marche, les echanges 
marchands permettent une utilisation efficace des ressources. 

4 Information : la structure des marches et la fa^on dont ils peuvent fonctionner dependent de fa^on 
decisive de l’information dont disposent les decideurs. 

5 Distribution: les marches determinent le montant des biens et services que produit la societe et la 
fa^on dont ces biens et services sont alloues a ses membres. 
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Les trois grands marches 


L’economie de marche consiste essentiellement en 
un echange entre des particuliers (ou menages), qui 
achetent des biens et des services, et des entreprises. 
Celles-ci se procurent des facteurs de production-les 
differents materiaux dont elles ont besoin et 
fabriquent des produits-c’est-a-dire des biens et 
services qu’elles vendent. Lorsqu’ils parlent d’eco- 
nomie de marche, les economistes pensent surtout a 
trois grands types de marches ou les menages et les 
entreprises sont en interaction. On appelle marche 
des biens (et des services) l’ensemble des marches 
sur lesquels les entreprises vendent leur production 
aux menages. Beaucoup d’entreprises vendent ega- 
lement des biens a d’autres entreprises; les biens 
produits par la premiere entreprise deviennent les 
facteurs de production (ou «inputs ») de la seconde. 
On dit egalement que ces transactions s’effectuent 
sur le marche des biens. 

En ce qui concerne les facteurs de production, les 
entreprises (outre les materiaux et biens intermediaires 
qu’elles achetent sur le marche des biens) doivent 
combiner du travail et des machines pour assurer la 
production de leurs biens. Elles achetent les services 
des travailleurs sur le marche du travail. Elles se pro¬ 
curent les fonds dont elles ont besoin pour acheter 
des facteurs de production sur le marche du capital. 


Traditionnellement, les economistes attachaient 
beaucoup d’importance a un troisieme facteur de 
production, la terre, dont le role, dans les economies 
industrielles modernes, est toutefois devenu secon- 
daire. Pour l’essentiel, il sufflt de s’interesser aux trois 
grands marches precedents, ce que nous ferons par 
la suite. 

Comme on le voit sur la figure 1.1, les particuliers 
interviennent sur les trois marches. Lorsqu’ils 
achetent des biens et services, ils agissent en tant que 
consommateurs sur le marche des biens. Lorsqu’ils 
interviennent en tant que travailleurs, les economistes 
disent qu’ils « vendent les services de leur travail» sur 
le marche du travail. Lorsque ces memes particuliers 
achetent des actions en bourse ou pretent de 1’argent 
a des entreprises sous forme d’obligations, les eco¬ 
nomistes constatent qu’ils participent au marche du 
capital et les appellent alors des investisseurs. 

Mise en garde contre les termes pieges 

Les mots utilises en economie appartiennent souvent 
au langage courant mais parfois avec un sens tres 
specifique. Les termes de marche et de capital en sont 
une illustration. 



Figure 1.1 Les trois marches 

Pour les economistes, les individus jouent plusieurs roles. En general, ils sont a la fois des consommateurs 
sur le marche des biens, des travailleurs sur le marche du travail et des emprunteurs et des preteurs sur le 
marche du capital. 
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Bien que le mot « marche* evoque l’image d’une 
place de marche animee, il n’existe pas a propre- 
ment parler de lieux ou s’echangent les biens et 
services. II existe des acheteurs et des vendeurs, et les 
economistes analysent le resultat comme si toutes les 
transactions s’operaient sur un seul emplacement 
de marche. Par exemple, les economistes analysent 
le « marche des livres», meme si les acheteurs et les 
vendeurs se rencontrent dans des milliers de librairies 
ou sur des sites en ligne. 

De plus, les economistes parlent souvent du 
« marche du travail» comme si tous les travailleurs 
etaient identiques. Mais, de toute evidence, les tra¬ 
vailleurs different de bien des faijons. Dans certains 
cas, ces differences sont importantes. On parlera 
alors du «marche des travailleurs qualifies* ou du 
« marche des plombiers ». Mais, dans d’autres cas, 
ces differences sont negligeables, quand on park par 
exemple de l’etat general de l’economie et que l’on 
s’interesse au taux de chomage global (a la fraction 
des travailleurs qui souhaiteraient travailler mais qui 
ne parviennent pas a trouver un emploi). 


Quand les journaux emploient le terme de marche 
du capital (ou des capitaux), ils font reference aux 
intermediaries qui vendent et qui achetent des actions 
et des obligations et aux entreprises pour lesquelles 
ils travaillent, a Wall Street ou dans d’autres centres 
financiers. Quand les economistes utilisent le terme de 
marche du capital ou des capitaux, ils font reference a 
un concept plus large. Ce marche comprend toutes les 
institutions financieres, banques et compagnies 
d’assurance qui ont pour activite de lever des fonds 
et/ou de repartir les risques et done de se premunir 
contre eux). 

Le terme capital est aussi employe pour designer 
les machines et les batiments utilises dans la produc¬ 
tion. Pour eviter toute ambigui'te, nous parlerons 
dans ce cas precis de biens de capital ou de biens 
d’equipement. Les marches du capital designent 
done les marches ou des fonds sont leves, empruntes 
et pretes. En revanche, les marches des biens de capital 
(ou d’equipement) correspondent aux marches sur 
lesquels des biens de capital (ou d’equipement) sont 
achetes et vendus. 


EN BREF 

LES TROIS GRANDS MARCHES 

1 Le marche des produits: ensemble des marches ou les entreprises vendent les biens qu’elles 
produisent. 

2 Le marche du travail: marche ou les menages vendent les services de leur travail et ou les entreprises 
achetent ces services. 

3 Le marche du capital ou des capitaux: marche ou des fonds sont empruntes et pretes. 


Microeconomie et macroeconomie: 
les deux branches de I'economie 


Les economistes etudient I’economie selon deux pers¬ 
pectives differentes. La premiere est celle de la micro¬ 
economie. Elle correspond a 1’analyse des decisions 
des entreprises et des menages, ainsi qu’a l’etude des 
prix et de la production dans des secteurs particuliers. 
La microeconomie s’interesse au comportement des 
unites de base de I’economie — entreprises, menages 
et individus ( micro signifiant «petit* en grec). 
L’objectif est d’etudier comment ces unites de base 


prennent des decisions et quels sont les facteurs qui 
determinent ces decisions. 

La seconde perspective est celle de la macro¬ 
economie (du grec macro, qui signifie «grand*) qui 
s’interesse au comportement de I’economie dans son 
ensemble. Elle etudie notamment le comportement de 
grands agregats (taux de chomage, inflation, croissance 
economique et balance commerciale). Ces indicateurs 
agreges ne renseignent en rien sur ce que fait une 
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entreprise ou un menage particulier. Ils informent sur 
ce qui se passe globalement, ou en moyenne. Dans une 
economie dynamique, il y a toujours simultanement 
des secteurs en expansion et des secteurs en regression. 
Par exemple, l’expansion economique americaine de 
la fin des annees 1990 resulte surtout de la croissance 
rapide du secteur des entrep rises liees a F Internet tan- 
dis que les entreprises petrolieres du Texas etaient en 
regression. Mais on peut aussi se demander pourquoi, 
a certains moments, la croissance d’une economie se 
ralentit, ou meme devient negative, et cela non seule- 
ment dans un secteur particulier mais dans toutes les 
branches d’activite. 

En macroeconomie, on s’interesse egalement au 
comportement des prix, des taux d’interet et des 


taux de change. Pourquoi le prix de la plupart des 
biens et services semble-t-il monter rapidement a 
certaines periodes alors qu’il reste stable a d’autres ? 
Pourquoi les taux d’interet fluctuent-ils ? Qu’est-ce 
qui determine la valeur de l’euro par rapport aux 
autres monnaies ? 

Il est important de se souvenir, quand on etudie 
ces questions, que le comportement de l’economie 
dans son ensemble depend de decisions prises par 
des millions de menages et d’entreprises ainsi que 
des decisions de l’Etat. La microeconomie et la 
macroeconomie ne sont rien de plus que deux talons 
d’apprehender la meme realite. La microeconomie 
etudie l’economie de bas en haut, la macroeconomie 
de haut en bas. 


EN BREF 

LES DEUX BRANCHES DE L’ANALYSE ECONOMIQUE 

• La microeconomie s’interesse aux decisions des menages et des entreprises et etudie en detail les prix 
et les niveaux de production dans des secteurs particuliers. 

• La macroeconomie s’interesse au comportement de l’economie dans son ensemble et a celui de 
variables agregees telles que l’emploi global, la production totale, la croissance economique, le niveau 
des prix et l’inflation. 


La science economique 

L’economie est une science sociale. Elle etudie le 
probleme des choix dans une societe d’un point 
de vue scientifique, c’est-a-dire a partir d’une 
exploration systematique qui passe aussi bien par la 
formulation de theories que par l’examen de donnees 
empiriques. 

Une theorie est fondee sur une serie d’hypotheses 
et de conclusions decoulant de ces hypotheses. Les 
theories sont des exercices logiques: si les hypotheses 
sont correctes, alors les resultats se verifient neces- 
sairement. Si tous les etudiants diplomes ont plus 
de chances de trouver un emploi et si Helene est 
diplomee, alors elle aura plus de chances de trouver 
un emploi qu’une personne non diplomee. Les eco- 
nomistes utilisent leurs theories pour faire des pre¬ 
visions. Ils pourront par exemple avoir recours a une 
theorie pour prevoir les effets d’une hausse de l’impot 


ou d’une limitation des importations de voitures 
etrangeres. Les previsions fournies par une theorie 
sont du type «si l’Etat augmente la fiscalite sur les 
biens et services et si le marche est concurrentiel, alors 
la production baissera et les prix augmenteront». 

Pour developper leurs theories, les economistes 
utilisent des modeles. Pour comprendre comment ils 
precedent, on prendra l’exemple d’un constructeur 
moderne d’automobiles qui s’efforce de mettre au point 
une nouvelle voiture. Il est tres couteux de construire 
un nouveau prototype. Plutot que de construire des 
prototypes conformes a ce que propose chaque inge- 
nieur ou chaque concepteur, 1’entreprise a recours a 
des « modeles ». Les concepteurs pourront utiliser un 
modele en plastique pour etudier la forme generale 
du vehicule et evaluer les reactions concernant son 
esthetique. Les ingenieurs pourront utiliser un modele 
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informatique pour etudier la resistance a l’air et, a partir 
de la, calculer la consommation d’essence de la voiture. 

De meme que les ingenieurs construisent des 
modeles differents pour etudier les caracteristiques 
d’une voiture, de meme les economistes construisent, 
a l’aide de mots ou d’equations, des modeles eco- 
nomiques decrivant les caracteristiques d’une eco- 
nomie. Un modele economique peut decrire une 
relation generale: «lorsque le revenu augmente, le 
nombre de voitures achetees s’accroit», une relation 
quantitative: «lorsque le revenu augmente de 10%, 
le nombre de voitures achetees s’ accroit en moyenne 
de 12%», ou etablir une prevision d’ordre general: 
«l’accroissement des taxes sur l’essence entrainera 
une reduction de la demande de voitures...». 

Identification et interpretation 
des relations economiques 

On appelle variable toute grandeur mesurable qui 
se modifie. Les prix, les salaires, les taux d’interet, 
les quantites achetees et vendues sont autant de 
variables. Ce qui interesse l’economiste, c’est le lien 
entre ces variables. Lorsqu’il identifie ce qui lui parait 
etre une relation systematique entre variables, l’eco- 
nomiste se demande si cette relation est le simple fait 
du hasard ou si elle constitue une veritable relation. 
C’est la tout le probleme de la correlation. 

L’economie fait appel a des tests statistiques pour 
mesurer et tester les correlations. Comment determi¬ 
ner par exemple si une piece de monnaie est ou non 
truquee ? Si on la lance dix fois en 1’ air et si elle retombe 
six fois du cote face et quatre fois du cote pile, peut-on 
en conclure que la piece a ete lestee du cote face ? Les 
tests statistiques nous disent que le resultat des six 
cotes face et des quatre cotes pile peut parfaitement 
etre le fait du hasard. Cette observation empirique 
ne prouve done pas que la piece a ete lestee. Elle ne 
prouve pas non plus le contraire (qu’elle n’a pas ete 
legerement lestee). Les observations sont en nombre 
insuffisant pour trancher en faveur de l’une ou 1’autre 


conclusion. Mais, si on lance la piece enl’air 100 fois et 
si elle retombe 80 fois du cote face, les tests statistiques 
montrent que les chances d’obtenir ce resultat par 
pur hasard sont extremement faibles. L’observation 
empirique confirme 1’allegation du lestage de la piece. 

On peut appliquer le meme raisonnement aux cor¬ 
relations entre donnees economiques. Les personnes 
qui ont fait des etudes plus longues ont generalement 
des salaires plus eleves. Cette liaison est-elle simple- 
ment le fait du hasard ? Selon les tests statistiques, 
la reponse est negative. II existe bien une relation 
systematique entre education et salaires. 

Causalite et correlation 

Les economistes aimeraient faire mieux que de sim- 
plement constater l’existence de correlations entre 
differentes variables. Ils voudraient aussi etre en 
mesure de savoir si les modifications d’une variable 
sont la cause des changements observes dans une 
autre variable. Cette distinction entre correlation et 
causalite est importante. En effet, si une variable en 
determine une autre, toute modification de la pre¬ 
miere entrainera necessairement une modification 
de la seconde. Lorsque la relation est une simple 
correlation, cela n’est pas toujours vrai. 

Nous avons vu que les importations japonaises 
ont augmente au cours des annees 1970 et que les 
ventes de voitures americaines ont baisse durant cette 
periode. Les deux variables ont une correlation nega¬ 
tive. Mais faut-il en deduire que la hausse des ventes 
japonaises a cause la baisse des ventes americaines? 
II est possible que les deux variables aient reagi a un 
facteur commun, celui-ci ayant ete la vraie cause a la 
fois de la hausse des ventes de voitures japonaises et 
de la baisse des ventes de voitures americaines. C’est 
en fait ce qui s’est passe: la forte hausse des prix du 
petrole apres 1973 a fait que les consommateurs ont 
delaisse les voitures americaines, grandes consomma- 
trices de carburant, et se sont tournes vers les voitures 
japonaises beaucoup plus economes dans ce domaine. 


Les raisons des disaccords entre les economistes 


On demande souvent aux economistes de prendre gouvernementdoit-ildiminuer les impots? Comment 
position sur des questions de politique publique. Le faut-il reformer le regime des retraites ? Faut-il taxer le 
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commerce sur Internet? Ces debats sur les politiques 
publiques font souvent apparaitre des divergences 
entre les economistes. Les disaccords peuvent surve- 
nir pour deux raisons. Ils peuvent porter soit sur les 
consequences d’une politique publique donnie, soit 
sur la fai;on d’evaluer ces consequences. 

Lorsqu’ils decrivent une economie et construisent 
des modeles destines a prevoir son evolution et les 
consequences de differentes politiques, les econo¬ 
mistes font ce quel’on appelle de l’economie positive. 
Lorsqu’ils evaluent les differentes politiques possibles, 
en comparant leurs couts et leurs avantages respectifs, 
ils font ce que l’on appelle de l’economie normative. 

Examinons les aspects positifs et normatifs d’une 
proposition de restriction des importations de 
textiles en provenance de pays en developpement. 
L’economie positive en decrira les consequences: 
une hausse des prix des vetements pour les consom- 
mateurs, un accroissement des ventes de vetements 
americains, des hausses de l’emploi et des profits 
de l’industrie textile et une diminution de l’emploi 
parmi les salaries de l’industrie textile dans les pays 
en developpement. Les economistes peuvent etre en 
disaccord sur les consequences des restrictions aux 
importations pour differentes raisons. Ils peuvent 
par exemple s’accorder sur l’idee que les prix a la 
consommation vont monter mais diverger quant a 
l’appreciation de l’ampleur de cette hausse. 

La question ultime de politique economique est: 
faut-il restreindre ou non les importations de textiles ? 
11 s’agit d’une question normative. Afin d’evaluer de 
fai;on globale cette politique publique, l’economie 
normative doit ponderer ses differents effets: les pertes 
pour les consommateurs, les gains pour les travailleurs 
de l’industrie textile americaine, l’augmentation des 
profits. L’economie normative fournit un cadre rigou- 


reux a l’interieur duquel des evaluations complexes 
peuvent etre conduites de maniere systematique. Une 
bonne analyse d’economie normative essaie aussi de 
presenter explicitement et de faijon precise les valeurs 
et les objectifs sur lesquels elle s’appuie, en presentant 
notamment ses propositions sous la forme suivante: 
«si tels sont les valeurs et objectifs poursuivis, alors 
la meilleure politique publique est...». 

En general, les economistes, comme les membres 
de n’importe quelle profession, ne partagent pas 
les memes valeurs. Deux economistes peuvent etre 
d’accord sur l’idie qu’une modification fiscale 
particuliere accroitra l’epargne, meme si cela se 
fait au benefice des plus riches et au detriment des 
plus pauvres. En revanche, ils peuvent en tirer des 
conclusions tres differentes quant au caractere plus 
ou moins souhaitable de cette modification. L’un 
peut s’y opposer parce qu’elle accroit l’inegalite 
des revenus, l’autre peut la soutenir parce qu’elle 
incite a epargner. Leur divergence tient aux valeurs 
qu’ils attribuent aux effets de la politique retenue. 
Par consequent, leurs conclusions sont differentes 
bien que leurs analyses positives de la politique 
economique proposee soient identiques. 

Les economistes donnent souvent l’impression 
d’avoir entre eux de profondes divergences d’opi- 
nion; en realite, ils sont plus souvent en accord qu’ en 
disaccord mais leurs disaccords retiennent davantage 
l’attention. En outre, lorsqu’ils sont en disaccord, les 
iconomistes essaient d’en priciser l’origine: s’agit-il 
(1) de l’utilisation de modeles diffirents? (2) de dif- 
firences dans les estimations quantitatives des rela¬ 
tions ? (3) d’ichelles de valeurs diffirentes ? Chercher 
a expliciter les sources et les motifs des disaccords 
sur un sujet peut se riviler un moyen tres productif 
d’amiliorer nos connaissances dans ce domaine. 


Verification 

et application des connaissances 

Resume 

1 La science iconomique itudie la fapm dont les individus, les entreprises et les 
pouvoirs publics font des choix dans nos sociitis. Ces choix et les arbitrages qu’ils 
impliquent sont incontournables parce que les biens, les services et les ressources qu’ils 
disirent sont nicessairement rares. 
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2 Les economistes etudient comment les individus, les entreprises et l’Etat font des 
choix dans la societe en insistant sur le role des incitations. Les agents modifient les 
decisions qu’ils prennent en reponse a des changements dans les incitations. 

3 Les echanges ont lieu sur des marches. Un echange volontaire peut etre benefique 
pour les deux parties concernees. 

4 Faire des choix necessite d’avoir de l’information. Une information incomplete 
ou imparfaite peut interferer avec les incitations et agir sur la capacite du marche privi 
d’atteindre une utilisation efficace des ressources rares de la societe. 

5 Les revenus que les individus re^oivent sont determines par l’economie de marche. 
La prise en consideration de l’iquiti dans la distribution des richesses et des revenus 
est a l’origine de programmes publics visant a reduire les inegalites. 

6 L’economie des Etats-Unis est une economie mixte; il existe une interference 
entre les decisions prises par le secteur public et le secteur prive. Ce type d’economie 
repose essentiellement sur l’interaction privie entre les individus et les entreprises pour 
determiner comment sont allouees les ressources rares. Cependant, l’Etat joue aussi un 
role important. Toute economie mixte doit resoudre le probleme central de l’equilibre 
adequat entre le secteur public et le secteur prive. 

7 Le terme de marche decrit toute situation qui donne lieu a un echange. Dans les 
economies de marche, les individus, les entreprises et les pouvoirs publics interagissent 
sur le marche des biens, sur le marche du travail et sur le marche du capital. 

8 La microeconomie et la macroeconomie sont les deux branches principales de la 
science economique. La microeconomie s’interesse au comportement des entreprises, 
des m inages et des individus qui sont les elements constitutifs de l’economie. La 
macroeconomie s’interesse au comportement de l’economie dans son ensemble. 

9 Les economistes ont recours a des modeles pour etudier le fonctionnement de 
l’economie et prevoir les consequences de differents changements. Ces modeles, qui 
visent a refleter les traits essentiels des phenomenes etudies, peuvent etre formules sous 
forme de mots ou d’equations. 

10 II existe une correlation entre deux variables lorsque celles-ci tendent a changer 
ensemble et de maniere previsible. Cependant, la simple existence d’une correlation ne 
prouve pas que les modifications d’une variable sont la cause des modifications de l’autre. 
L’une et l’autre peuvent en effet subir l’influence des memes facteurs exterieurs. 

11 L’economie positive etudie le mode de fonctionnement de l’economie. Les 
disaccords en matiere d’economie positive portent essentiellement sur le choix 
du modele adequat de l’economie ou du marche concerne, et sur les evaluations 
quantitatives concernant ce modele. 

12 L’economie normative traite du caractere plus ou moins desirable de differentes 
actions. Les disaccords en matiere d’iconomie normative portent essentiellement sur 
des diffirences dans les ichelles de valeurs, et done sur l’importance a accorder aux 
couts et avantages risultant de diffirentes actions. 
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Expressions cles 

• Arbitrages ( trade-offs ) 

• Incitations 

• Echange 

• Information 

• Distribution 

• Rarete 

• Economic de marche 


• Marche du capital (ou des capitaux) 

• Biens de capital (ou d’equipement) 

• Microeconomie 

• Macroeconomie 

• Theorie 

• Correlation 

• Causalite 


Marche des biens 


• Economic positive 

• Economic normative 


• Marche du travail 


Questions 

1 Pourquoi les arbitrages sont-ils inevitables? Pourquoi les incitations sont-elles 
importantes pour la comprehension des choix? 

2 Pourquoi les deux parties se retrouvent-elles dans une meilleure situation apres 
un echange volontaire ? 

3 Pourquoi l’information n’est-elle pas un bien comme les autres? Comment les 
imperfections de l’information influencent-elles les marches ? 

4 Pourquoi doit-on arbitrer entre equite et efficacite ? 

5 Qu’est-ce qu’une economic mixte? Decrivez quelques-uns des roles que les 
pouvoirs publics peuvent ou ne peuvent pas jouer dans une economic mixte. 

6 Citez les trois principaux marches economiques et expliquez comment un individu 
peut intervenir sur chacun d’eux en tant que vendeur ou acheteur. 

7 Donnez deux exemples de problemes essentiellement microeconomiques et deux 
exemples de problemes essentiellement macroeconomiques. Quelle est la grande 
difference entre microeconomie et macroeconomie ? 

8 Qu’est-ce qu’un modele? Pourquoi les economistes ont-ils recours a des 
modeles ? 

9 Donnez deux exemples de variables qui ont des chances d’etre correlees 
positivement. Dans chaque cas, dites s’il existe un lien de causalite entre elles. 

Problemes 

1 Expliquez comment chacun des changements ci-dessous agit sur les incitations a 
poursuivre des etudes a l’Universite: 

(a) un accroissement des droits d’inscription; 

(b) une baisse du taux d’interet sur les prets aux etudiants; 
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(c) une hausse des salaires des travailleurs non qualifies; 

( d ) un accroissement du revenu des diplomes universitaires. 

2 Les evenements ci-dessous relevent-ils du marche du travail, du marche du capital 
ou du marche des biens ? 

(a) Un investisseur essaie de savoir dans quelle societe il doit placer de l’argent. 

(b) L’acquisition d’experience pratique permet aux operateurs d’une chaine de 
montage de devenir plus efficaces. 

(c) La liberalisation des economies d’Europe de l’Est ouvre de nouveaux marches 
aux produits americains. 

( d ) Dans l’espoir de reduire ses couts, une grande societe qui perd de 1’argent 
offre a ses travailleurs une prime speciale pour les inciter a prendre leur 
preretraite. 

(e) En decembre, un consommateur parcourt un centre commercial en quete de 
cadeaux de Noel. 

(f) Le gouvernement federal americain utilise un excedent budgetaire pour 
rembourser une partie de sa dette. 

3 L’esperance de vie en Suede est de 78 ans contre 61 ans en Inde. Cela signifie-t-il 
que, si un Indien emigre en Suede, il vivra plus longtemps? En d’autres termes, 
est-ce le fait de vivre en Suede qui est la cause de l’esperance de vie plus elevee, ou 
ce phenomene a-t-il d’autres causes ? A quel test empirique peut-on penser pour 
le savoir ? 

4 En 2004, certains economistes ont pretendu que la Reserve federale devait 
entreprendre des politiques de ralentissement economique aux Etats-Unis pour 
maintenir l’inflation a un faible niveau. D’autres se sont opposes au contraire a ce 
type de politique en avani;ant que les dangers de 1’inflation etaient surestimes et 
que les tentatives de la Reserve federale pour ralentir l’economie allaient accroitre 
le chomage. Ce disaccord est-il du domaine de l’economie positive ou de celui de 
l’economie normative ? Justifiez votre reponse. 
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Raisonner en economiste 

SUJETS ETUDIES 

1 Sens de l’expression «modele concurrentiel de base». 

2 Role des incitations, des droits de propriete, des prix et de la recherche 
du profit dans une economie de marche. 

3 Modes d’allocation des ressources autres que le marche. 

4 Principaux outils utilises par les economistes pour etudier les choix des individus. 


Les economistes abordent les problemes d’une 
fai;on particuliere et le meilleur moyen d ’ apprendre 
l’economie est de comprendre leur maniere de pen- 
ser. Pour cela, il est essentiel d’ avoir bien assimile les 
cinq concepts cles introduits dans le chapitre 1: les 
arbitrages, les incitations, les echanges, F informa¬ 
tion et la distribution. Les economistes s’interessent 
a la fa^on dont les individus et les entreprises effec- 


tuent leurs choix dans un univers de rarete. On doit 
par exemple choisir entre dejeuner chez soi ou aller 
au restaurant, s’inscrire a Funiversite ou prendre un 
emploi des la fin de ses etudes secondaires, implan- 
ter une usine a Fetranger plutot que dans son propre 
pays, etc. Les choix que font les individus impliquent 
des arbitrages et sont influences par les incitations 
existantes, par les possibilites d’echanges, par 
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l’information disponible et par la distribution 
initiale des richesses. Pour comprendre comment 
s’operent ces choix, les economistes partent d’un 
modele simple montrant comment les individus et 


les entreprises interagissent sur les marches quand 
ils realisent des echanges. C’est ce modele qui est 
presente dans ce chapitre. II fera par la suite l’objet 
d’approfondissements dans la partie II. 


Le modele concurrentiel de base 


Chaque jour, des millions de personnes participent a 
des milliers d’echanges sur des centaines de marches 
differents. A Tissue de ces echanges, des ordinateurs 
sont produits et aboutissent dans les logements des 
etudiants, du betail est nourri pour finir en viande 
de boucherie, de l’electricite est distribute dans des 
millions de foyers et de bureaux par le simple manie- 
ment de boutons. Dans les economies des grands pays 
industrialises, les marches jouent un role determinant 
pour permettre aux individus de trouver des emplois, 
auxbiens et services d’etre produits et aux entreprises 
de vendre les biens et services qu’elles produisent. 
Mais quels sont les mecanismes qui permettent aux 
marches de fonctionner ? Pourquoi pouvez-vous etre 
sur que votre epicier de quartier aura des fruits, que le 
patron de votre cafe prefere vous servira un expresso 
avec du lait lors de votre pause matinale et que vous ne 
paierez pas les fruits 20 euros ou Pexpresso 10 euros ? 

La reponse tient en un mot, celui de concurrence. 
Les entreprises sont en concurrence entre elles pour 
attirer les consommateurs; pour cette raison, elles 
leur offriront leurs biens et services au prix le plus 
bas possible. Les consommateurs sont egalement 
en concurrence entre eux. Les quantites de biens 
disponibles sont limitees et elles ont un prix. Seuls 
les consommateurs qui acceptent de payer le prix 
peuvent beneficier des biens correspondants. Les 
autres n’auront rien. Cette fa^on de mettre au pre¬ 
mier plan le caractere concurrentiel des marches, ce 
que les economistes appellent le modele concurren¬ 
tiel de base, constitue le point de depart privilegie 
de toute analyse economique. Ce modele comprend 
trois grandes parties. La premiere regroupe les hypo¬ 
theses concernant le comportement des consom¬ 
mateurs et des entreprises ainsi que les hypotheses 
ayant trait aux marches oil ces consommateurs et ces 
entreprises interagissent et echangent. On suppose 
que les consommateurs sont rationnels, que les entre¬ 
prises maximisent leurs profits et que les marches sont 


fortement concurrentiels. Le modele ne tient pas 
compte de l’Etat. Avant de pouvoir etudier celui-ci, 
il est en effet necessaire de comprendre comment 
fonctionne une economie sans Etat. 

Consommateurs rationnels 
et entreprises maximisant leur profit 

La rarete, introduite au chapitre 1, contraint les 
particuliers et les entreprises a faire des choix. 
L’analyse economique repose en grande partie sur 
Thypothese fondamentale du choix rationnel, selon 
laquelle les gens evaluent les couts et les avantages 
de chaque possibility. D’apres cette hypothese, les 
particuliers et les entreprises sont censes avoir un 
comportement coherent, fonde sur une perception 
relativement claire de leurs preferences et de leurs 
objectifs ainsi qu’une bonne comprehension de la 
demarche a suivre pour y parvenir. 

Dans le cas d’un individu, l’hypothese de 
rationality signifie que ses choix et ses decisions sont 
dictes par son interet personnel. Les aspirations et les 
gouts varient bien sur d’un individu a l’autre. II se 
peut que Sophie ait envie de rouler en Porsche, de 
posseder un yacht et de vivre dans une grande mai- 
son; pour atteindre ces objectifs, elle sait qu’elle doit 
consacrer de longues heures a son travail, au detri¬ 
ment du temps passe avec sa famille. Andre, quant a 
lui, est pret a accepter un revenu inferieur pour avoir 
plus de vacances et de loisirs tout au long de l’annee. 

Les economistes ne formulent pas de jugements 
sur la valeur relative des preferences de Sophie ou 
d’Andre. Ils ne perdent meme pas de temps a se 
demander pourquoi des individus differents ont des 
preferences differentes ou meme pourquoi les gouts 
peuvent changer au cours du temps. Certes ces ques¬ 
tions sont importantes, mais elles relevent davantage 
du domaine de la psychologie ou de la sociologie. Ce 
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qui retient l’attention des economistes, ce sont les 
consequences de ces differences dans les preferences. 
Ce qu’ils veulent savoir, c’est a quelles decisions ils 
peuvent s’attendre de la part de Sophie et d’Andre, 
dans le cas oil chacun poursuit rationnellement son 
propre interet. 

Quant aux entreprises, l’hypothese de comporte- 
ment rationnel implique qu’elles ont pour objectif 
de maximiser leurs profits. 

Les marches concurrentiels 

Pour completer le modele de base, les economistes 
font des hypotheses sur les marches, c’est-a-dire sur 
les endroits ou se rencontrent les consommateurs 
qui poursuivent leurs interets personnels et les entre¬ 
prises qui souhaitent maximiser leurs profits. Les eco¬ 
nomistes commencent par s’interesser aux situations 
ou il existe de nombreux acheteurs et vendeurs pour 
un meme produit. Pour avoir une idee de ce qu’est 
un marche avec un grand nombre de vendeurs et 
d’acheteurs, on imaginera par exemple une foire oil 
se rencontrent une multitude d’agriculteurs — a ceci 
pres qu’on y echange un seul produit. Supposons 


que nous soyons en Espagne, premier producteur 
europeen d’oranges, et que seul ce fruit apparaisse 
sur les etalages. 

Chaque vendeur souhaiterait augmenter son prix 
et done, sous reserve de pouvoir encore vendre ses 
oranges, accroitre son profit. Mais, comme les ven¬ 
deurs sont en grand nombre, chacun doit fixer un 
prix peu different de celui de son voisin. En effet, un 
vendeur qui fixerait un prix beaucoup plus eleve per- 
drait tous ses clients. II en va de meme des entreprises 
qui cherchent a realiser des profits. A la limite, si une 
entreprise vend ne serait-ce que legerement au-dessus 
du prix courant, elle risque de perdre tous ses clients. 
C’est ce que les economistes appellent un cas de 
concurrence parfaite. En situation de concurrence 
parfaite, chaque entreprise est preneur de prix. Cela 
signifie qu’elle est incapable d’avoir une influence 
sur le prix du marche et qu’elle doit done accepter 
ce prix. De la sorte, le prix du marche devient une 
donneepour l’entreprise et cela pour deux raisons : 
(a) elle ne peut pas augmenter son prix sans perdre 
toutes ses ventes, et (b) elle peut vendre tout ce qu’elle 
souhaite a ce prix. Meme si 1’entreprise multiplie ses 
ventes par dix, cela n’aura qu’un effet negligeable sur 
la quantite totale vendue ou sur le prix en vigueur sur 



ILLUSTRATION ECONOMIE NUMERIQUE 
MARCHES, ECHANGE ET COMMERCE ELECTRONIQUE 


Dans les societes traditionnelles, les marches sont des 
lieux ou les individus se rencontrent pour echangerdes 
biens ou des services. II s'agit de lieux actifs, bruyants, 
pleins de vie. Dans les economies modernes, les biens 
et services sont echanges comme si il existait un lieu 
de marche bien defini. L'apparition de I'lnternet a en 
quelque sorte recree un espace de marche ou des 
personnes habitant n'importe ou sur planete peuvent 
echanger en direct toutes sortes de biens et services, 
meme si elles ne se rencontrent jamais physiquement. 

Dans les economies traditionnelles, les prix d'un 
meme bien peuventfortementdiffererd'un lieu demar¬ 
che a I'autre. Des commergants peuvent alors acheter 
des biens la ou ils sont a bas prix et les transporter pour 
les revendre la ou ils sont chers, et done faire un profit 
significatif. Ces commer^ants contribuent a un meilleur 
fonctionnement des differents marches. On peut consi- 
derer que les revenus eleves qu'ils obtiennent repre- 
sentent le rendement de leur information (ils savent 
ou il faut acheter et ou il faut vendre). En transportant 


des biens de lieux ou ils sont moins valorises vers des 
lieux ou ils le sont davantage, ils accomplissent une 
fonction sociale importante. 

L'lntemeta permisd'obtenirunresultatsimilairemais 
de fagon beaucoup plus efficace, a moindre cout et sur la 
base d'une information de bien meilleure qualite. Tout 
acheteur, qu'il soit ou non commergant, peut mainte- 
nant trouver I'endroit ou le prix du bien qu'il recherche 
est le plus faible et tout vendeur peut trouver I'endroit 
ou le prix du bien qu'il veut vendre est le plus eleve. 

Certaines personnes redoutent que cela ne fasse 
disparaitre a terme le role des intermediaires et des 
commergants. Toutefois, ce que vendent ces acteurs 
ne se limite pas a une seule information sur le prix. 
Les biens different en effet sur de nombreux points, la 
qualite et la solidite notamment. Les marches electro- 
niquesfonctionnent beaucoup mieux lorsqu'il s'agit de 
biens aux caracteristiques bien definies, pour lesquels 
les aspects precedents importent moins, comme le ble 
ou I'acier (ou comme ce livre). 
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le marche. On admet en general que les marches de 
produits agricoles sont parfaitement concurrentiels, 
du moins en 1’absence d’intervention de l’Etat. Par 
exemple, les producteurs de ble sont si nombreux 
que chaque agriculteur estime qu’il peut cultiver et 
vendre autant deble qu’il le souhaite et que cela n’aura 
aucune incidence sur le prix. Nous rencontrerons 
ulterieurement des marches oil la concurrence est 
limitee, voire totalement absente, comme dans le cas 
des monopoles, oil les entreprises peuvent augmenter 
leurs prix sans perdre la totalite de leurs ventes. 

Sur notre marche d’oranges, les vendeurs sont 
confrontes a des consommateurs rationnels, chacun 
souhaitant acheter ses oranges au prix le plus bas 
possible. Pourquoi un consommateur ne peut-il pas 
payer un prix inferieur au prix courant ? Parce que 
le vendeur auquel il s’adresse sait qu’il y a dans la 
foule un autre consommateur dispose a acheter ses 
oranges au prix courant. Les consommateurs sont 
done aussi en concurrence entre eux face au nombre 
limite d’oranges sur le marche. Chacun considere 
done le prix du marche comme une donnee. 

Les marches de produits agricoles sont une bonne 
illustration de ce que les economistes entendent par 
le terme de « marche ». Toutefois, la plupart des mar¬ 
ches ont une forme sensiblement differente. De nos 
jours, les acheteurs et les vendeurs ont beaucoup plus 
de chances de se rencontrer via Internet que sur des 
marches de type rural. Cependant, les memes grands 
principes restent valides. Quand les intervenants sont 
nombreux, chacun considere que, lors de ses achats 
ou de ses ventes, les prix sont des donnees. 

Efficacite et distribution 

dans le modele concurrentiel de base 

Le modele concurrentiel de base, a supposer qu’il 
decrive fidelementle marche reel, permet de demontrer 
une propriete tres importante: celle de l’eflrcacite de 
l’economie de marche. Les ressources rares ne sont pas 
gaspillees: il est impossible d’accroitre la production 
d’un bien sans reduire celle d’un autre ni d’accroitre 
le bien-etre d’une personne sans diminuer celui d’une 
autre. Ces resultats supposent qu’il n’existe pas d’Etat. 

Les marches concurrentiels permettent aussi de 
determiner la distribution des biens, e’est-a-dire de 
savoir, parmi l’ensemble des biens disponibles, qui 


consomme quoi et en quelles quantites. Une forte 
concurrence entre les demandeurs d’une qualifi¬ 
cation rare et recherchee apportera a celui qui la 
possede un revenu tres eleve. D’un autre cote, une 
forte concurrence entre de nombreux offreurs de 
travail peu qualifie risque de se traduire pour eux 
par des salaires tres faibles, de sorte que, meme en 
travaillant tres longtemps, ils ne pourront pas obte- 
nir un niveau de vie decent. Cela pose le probleme 
de l’equite de la distribution resultant de la concur¬ 
rence. Meme si, pour tout systeme economique, 
l’efficacite est une propriete importante, on ne peut 
ignorer les questions d’equite. Nous etudierons 
ulterieurement la fa^on dont les economistes et les 
responsables de la politique economique abordent le 
probleme des inegalites qui resultent inevitablement 
du fonctionnement du systeme economique. 

Le modele concurrentiel de base 
comme reference (comme benchmark) 

Les economistes sont pratiquement unanimes pour 
admettre que le modele concurrentiel ne fournit 
pas une description parfaite des economies reelles. 
Toutefois, la plupart d’entre eux continuent de s’en 
servir comme une reference ( benchmark ) utile, ce 
que nous ferons tout au long de ce livre. Apres tout, 
comme on l’a vu (chapitre 1), un modele ne corres¬ 
pond jamais a une description complete et exacte (il 
n’est d’ailleurs nullement cense le faire). Son role est 
de mettre en evidence certains aspects importants de 
l’economie, pour mieuxles eclairer et les comprendre. 
Nous verrons qu’il existe des differences significatives 
entre les previsions du modele concurrentiel de base et 
les faits observes. Dans la partie III, nous montrerons 
comment ce modele peut etre elargi afin de prendre 
en compte les situations et les marches oil il est insuf- 
fisant. Toutefois, meme s’il ne fournit pas une des- 
cription parfaite de certains marches, les economistes 
reconnaissent que ce modele peut donner des resultats 
satisfaisants, avec des previsions qui correspondent 
assez bien a ce que l’on observe effectivement. En 
fait, la plupart des economistes pensent meme que le 
modele concurrentiel de base apporte des eclairages 
extremement utiles sur de nombreuses questions et 
que, pour cette raison, il represente les fondements 
memes de 1’analyse economique. 
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EN BREF 

LES PRINCIPAUX ELEMENTS DU MODELE CONCURRENTIEL DE BASE 

1 Les consommateurs sont rationnels et guides par leur interet personnel 

2 Les entreprises sont rationnelles et cherchent a maximiser leurs profits 

3 Les marches sont concurrentiels et les intervenants ont un comportement de preneurs de prix 


Incitations et information: 
prix, droits de propriete et profits 


Pour que les economies de marche fonctionnent 
efficacement, les entreprises et les individus doivent 
disposer d’informations et etre incites a s’en servir. 
On peut en effet considerer que les incitations sont 
au coeur de la science economique. Sans incitations, 
pourquoi les individus iraient-ils travailler le matin ? 
Quelles entreprises prendraient le risque de sortir 
de nouveaux produits? Qui mettrait de l’argent de 
cote pour les jours difficiles ? Une vieille expression 
dit aussi qu’il est important d’avoir quelqu’un pour 
«garder la maison» en son absence. Mais qui, sans 
incitations, accomplirait cette tache ? 

Les economies de marche fournissent des informa¬ 
tions et des incitations au moyen des prix, des profits 
et des droits de propriete. Les prix apportent des infor¬ 
mations sur la rarete relative des differents biens. Le 
systeme de prix garantit que les biens reviennent aux 
individus et aux entreprises qui veulent et peuvent 
payer le plus pour les obtenir. Les prix transmettent 
des informations aux entreprises sur les gouts des 
individus pour les differents biens. 

La volonte de realiser des profits incite les entre¬ 
prises a repondre aux informations fournies par les 
prix. En produisant le plus efficacement possible ce 
que souhaitent les consommateurs, c’est-a-dire en 
evitant de gaspiller des ressources rares, elles pour- 
ront augmenter leurs profits. De meme, le fait de 
poursuivre leur interet personnel incite des individus 
rationnels a reagir aux prix: ils n’acceptent d’acheter 
des biens qui coutent plus cher — qui sont, en un 
certain sens, relativement plus rares — que si les avan- 
tages qu’ils en retirent s’accroissent en proportion. Si 


un bien comme le petrole devient plus rare, son prix 
augmente. Quand ils doivent decider rationnellement 
de leurs achats de fuel domestique pour se chauffer, 
les consommateurs n’ont pas besoin de savoir pour¬ 
quoi le prix du petrole a augmente. Cette hausse est 
peut-etre due a un accroissement de la demande par 
suite d’un hiver particulierement rude. Ou peut-etre 
a une baisse de l’offre du fait d’evenements imprevus 
au Moyen-Orient. Quoi qu’il en soit, la hausse du prix 
du petrole signale aux consommateurs qu’ils doivent 
diminuer leur consommation de produits petroliers. 
Si le prix du fuel domestique augmente, cela signale 
aussi aux raffineries qu’elles doivent accroitre leur 
production de ce produit petrolier particulier. Les 
prix fournissent aux individus et aux entreprises 
des informations utiles pour prendre des decisions 
rationnelles. 

Pour que la recherche de profit joue effective- 
ment son role, il faut que la propriete soit privee, 
avec tous les droits de propriete afferents. Dans 
un systeme de propriete privee, les entreprises et 
les individus peuvent detenir et utiliser (ou vendre 
s’ils le souhaitent) des usines, de la terre ou des 
immeubles. Sans propriete privee, les entreprises 
n’auraient aucune incitation ni a investir (en 
matiere de recherche-developpement ou pour 
creer de nouvelles usines), ni a embaucher de nou¬ 
veaux salaries, ni a produire des biens conformes 
aux souhaits des consommateurs, ni a realiser 
des profits. Meme si les profits que rapporte 
une nouvelle usine sont considerables, aucune 
entreprise ne voudra en construire une si elle n’a 
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pas la certitude qu’aucune autre entreprise ne 
pourra la lui prendre. Les entreprises ont besoin 
de conserver au moins une partie de leurs profits 
pour en faire ce que bon leur semble. De meme, 
les individus doivent etre en mesure de conserver 
au moins une partie de ce qu’ils gagnent ou de ce 
que leur rapportent leurs investissements (le ren- 
dement de leur investissement etant simplement 
ce qu’ils re^oivent en plus de ce qu’ils ont investi). 
Les droits de propriety comprennent a la fois le 
droit pour le proprietaire d’utiliser son bien a sa 
guise et celui de le vendre. 

Ces deux caracteristiques des droits de propriete 
incitent les individus a exploiter leur patrimoine 
le plus efficacement possible. Supposons que le 
proprietaire d’un terrain souhaite en faire l’usage 
le plus rentable possible. Doit-il y construire un 
magasin ou un restaurant? S’il se trompe et ouvre 
un restaurant, alors qu’il aurait du implanter un 


magasin, il en assume les consequences sous la forme 
d’une perte de revenus. Les profits qu’il realise s’il 
prend de bonnes decisions et les pertes qu’il subit 
s’il en prend de mauvaises le conduisent a etudier 
attentivement le probleme et a se renseigner avant 
de se determiner. Le proprietaire doit s’assurer que 
ses clients auront le type de produits et la qualite de 
service qu’ils souhaitent. Il a interet a se forger une 
bonne reputation, car, dans ce cas, il pourra vendre 
et gagner davantage. 

Par ailleurs, il prendra soin de sa propriete — qui 
comprend maintenant non seulement le terrain mais 
egalement le magasin —, car il pourra en obtenir un 
meilleur prix le jour oil il decidera de vendre. De 
meme, le proprietaire d’une maison a interet a entre- 
tenir sa propriete afin de mieux la vendre lorsqu’il 
souhaitera s’en separer. A nouveau, la recherche de 
profit et la propriete privee se combinent pour fournir 
les incitations necessaires. 


EN BREF 

COMMENT LA RECHERCHE DU PROFIT GUIDE LE SYSTEME DE MARCHE 

• Dans les economies de marche, les incitations sont fournies aux individus et aux entreprises par les 
prix, les profits et les droits de propriete. 


L'arbitrage entre equite et incitations 

Si les incitations sont au centre des economies de 
marche, elles ont egalement un cout en termes 
d’inegalite. Tout systeme d’incitations doit lier la 
remuneration aux resultats obtenus. Que ce soit le 
fait de la chance ou des competences, les resultats 
obtenus par des individus differents seront differents. 
Tres souvent, il est impossible de connaitre les raisons 
d’un bon resultat. Un vendeur mettra en avant son 
talent et ses efforts pour expliquer le montant eleve 
de ses ventes, tandis que son collegue parlera tout 
simplement de chance. 

Si la remuneration est liee au resultat, il y aura 
inevitablement des inegalites. Et plus ce lien sera 
etroit et plus les inegalites seront importantes. Le 
fait que plus les incitations seront fortes, plus les 
inegalites seront marquees implique un arbitrage 
entre equite et efficacite. Si la societe offre des 
incitations importantes, la production globale s’en 


trouvera vraisemblablement accrue, mais aussi sans 
doute l’inegalite. 

La societe est done confrontee a une question 
majeure: dans quelle mesure les incitations seraient- 
elles reduites par une hausse du taux d’imposition 
destinee a financer un meilleur systeme social, et 
done a diminuer l’inegalite? Et quelles seraient les 
consequences de cette reduction des incitations ? 

Les cas de defaillance 
des droits de propriete 

Les prix, les profits et les droits de propriete sont 
les trois elements essentiels de toute economie de 
marche. On comprendra mieux leur importance en 
examinant quelques exemples d’interference entre 
les droits de propriete et les prix. Chaque cas met en 
lumiere un point general. Chaque fois que la societe 
ne parvient pas a definir le proprietaire de certaines 
ressources et n’autorise pas le plus offrant a les 
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utiliser, il en resulte des inefficacites. Des ressources 
seront gaspillees ou ne seront pas utilisees de la fa^on 
la plus productive. 

Droits de propriete mal definis: la region du Grand 

Banc Le poisson est une ressource rare. Jusqu’a 
une date recente, la region du Grand Banc, situee 
entre la province canadienne de Terre-Neuve et 
l’Etat americain du Maine, regorgeait de poissons, 
ce qui permettait a de nombreux pecheurs de gagner 
facilement leur vie. Comme il n’ existait pas de droits 
de propriete, chacun s’effor^ait de pecher le plus de 
poissons possible. Un pecheur rationnel et soucieux 
de ses seuls interets se disait que tout poisson qu’il 
n’attrapait pas serait finalement peche par quelqu’un 
d’autre. Il en est resulte une veritable tragedie pour 
la region: la surexploitation a ete telle que non 
seulement le poisson s’est rarefie mais que la peche 
commerciale est devenue non rentable. 

La surexploitation des zones de peche n’est qu’un 
exemple parmi d’autres de ce que Lon appelle la «tra¬ 
gedie des biens communs» ( Tragedy of the Commons). 
Dans les annees 1830, un economiste de l’universite 
d’Oxford appele William Forster Lloyd a explique 
pourquoi les biens communs etaient surutilises — en 
s’appuyant sur l’exemple des paturages non appropries 
privativement en Angleterre. Parce que ces pres etaient 
librement accessibles a tous, chaque berger avait une 
incitation a accroitre son troupeau. De ce fait, les biens 
communs etaient surutilises jusqu’a ce qu’ils soient trop 
degrades pour supporter une quelconque pature. Quand 
les droits de propriete sont difficiles a definir, le pro- 
bleme de la «tragedie des biens communs » est souvent 
regie a l’aide d’accords internationaux. Par exemple, 
le Canada et les Etats-Unis ont maintenant signe un 
traite limitant la peche autorisee dans le Grand Banc et, 
en 1979, la Northwest Atlantic Fisheries Organization 
(NAFO) a ete creee pour gerer les stocks de poissons. 

Droits de propriete limites L’Etat de Californie a 
reparti les droits d’utilisation de l’eau entre divers 
groupes sociaux. Dans cette region, l’eau est une 
ressource rare. La valeur des droits donnant acces a 
sa consommation est done tres grande. Mais ils sont 
restreints car ils ne sont pas transferables (on ne peut 
pas les vendre). A l’heure actuelle, les eleveurs peuvent 
utiliser environ 10 % de l’eau disponible dans l’Etat, 
soit un peu moins que ce qu’ils consomment. L’Etat 
ne demande aux eleveurs que 50$ par acre pour l’eau 


qu’ils consomment, tandis que les habitants de San 
Francisco paient 256$ par acre (dans certaines villes 
la taxe est encore beaucoup plus elevee). La valeur de 
l’eau pour les citadins qui en consomment— ce qu’ils 
sont disposes a payer pour toute quantite d’eau supple- 
mentaire — est superieure au profit tire de l’elevage du 
betail. Si les droits d’utilisation de l’eau pouvaient etre 
vendus, les eleveurs seraient fortement incites a vendre 
leurs droits aux citadins. Si les eleveurs pouvaient 
abandonner leur activite et la remplacer par la vente de 
leurs droits sur l’eau aux citadins, le bien-etre des uns 
et des autres s’en trouverait ameliore. Dans ce cas, e’est 
le fait de limiter les droits de propriete (ceux des droits 
des agriculteurs a vendre) qui entraine des inefficacites. 

Droits de propriete sous forme de droits d’usage ou 
de droits d’acces Le fait de posseder un droit de 
propriete ne signifie pas toujours que Ton detient 
un droit de controle complet. Par exemple, des pays 
(comme la France avec la loi de septembre 1948) 
ou des grandes villes (notamment aux Etats-Unis) 
accordent ou ont accorde aux locataires remplissant 
certains criteres un droit legal d’occuper un apparte- 
ment a vie tout en payant un loyer reglemente. Les 
economistes considerent ce droit comme une forme 
particuliere de droit de propriete pour le locataire. 
Les occupants de l’appartement n’en sont pas les 
proprietaries. Ils ne peuvent done pas le vendre, mais 
ils ne peuvent pas non plus en etre deloges. 

Ces droits de propriete partiels et limites sont a 
l’origine d’un grand nombre d’inefficacites. L’occu- 
pant d’un appartement a loyer reglemente, parce qu’il 
n’est pas (legalement) autorise a vendre le droit de 
vivre dans cet appartement, aura tendance a moins 
l’entretenir, et a fortiori a ne pas lui apporter d’ame¬ 
lioration, au fur et a mesure qu’il avancera en age. 

Les incitations, les prix, les profits et les droits 
de propriete sont des caracteristiques majeures de 
toute economie, et font l’objet d’un large consensus 
parmi les economistes: la fourniture d’incitations 
appropriees est un probleme economique fondamen- 
tal. Dans les economies de marche, les profits incitent 
les entreprises a produire les biens demandes par les 
consommateurs et les salaires incitent les individus a 
travailler. Les droits de propriete fournissent egalement 
de nombreuses incitations aux individus, non seule¬ 
ment pour qu’ils investissent et epargnent, mais pour 
qu’ils utilisent au mieux leurs actifs. 
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Systemes autres que le system© des prix 


Le systeme des prix n’est que l’une des fa^ons 
d’allouer des ressources. La comparaison avec 
les autres systemes possibles permettra de mieux 
comprendre les avantages des marches. Quand un 
individu n’obtient pas la quantite qu’il souhaite d’un 
bien aux conditions qui lui sont offertes, on dit que 
ce bien est rationne. Un systeme de rationnement 
est un mode particulier de definition des droits 
d’acces des differents individus aux ressources rares 
de la societe. 

Le rationnement par file d’attente Plutot que d’offrir 
des produits a tous ceux qui veulent et peuvent payer 
le plus pour les obtenir, une societe peut les attribuer 
a ceux qui sont prets a faire le plus longtemps la 
queue. On appelle ce systeme le rationnement par 
file d’attente. II est quotidiennement utilise dans le 
cas des billets permettant d’entrer dans un cinema 
ou d’assister a une manifestation sportive ou a un 
concert. Le prix est fixe a l’avance et il ne change pas, 
quel que soit le nombre des personnes qui font la 
queue pour acheter un billet a ce prix. Le fait que des 
revendeurs «au noir» puissent proposer des billets 
a un prix nettement plus eleve est un bon indicateur 
du supplement de prix que les individus (du moins 
certains d’entre eux) sont disposes a payer. 1 

De nombreuses personnes considerent que, dans 
le cas des soins de sante, le rationnement par file 
d’attente est un systeme de loin preferable a celui des 
prix. Pourquoi, disent-ils, les personnes riches, qui 
sont les plus a meme de payer leurs soins medicaux, 
devraient-elles etre mieux ou plus soignees que les 


1 Pourquoi les billets de concerts sont-ils rationnes par des 
files d’attente plutot que par des prix? Les musiciens et les 
organisateurs de concerts pourraient accroitre leurs profits en 
augmentant le prix des billets. Examinons toutefois le cas d’un 
musicien reconnu qui tient compte a la fois des recettes de ses 
concerts et de ses gains sous forme de vente de CD. L’allocation 
des billets d’entree par file d’attente est favorable aux personnes 
qui disposent de plus de temps fibre. De la sorte, on s’assure que 
les billets d’entree iront aux fans les plus fideles du musicien, 
particulierement aux plus jeunes, dans la mesure oil ils disposent 
de moins d’argent. Ces fans ont plus de chances d’acheter des 
CD et on sait que les ventes de CD dependent etroitement de la 
publicity par bouche-a-oreille. Ainsi, en permettant a ses fans 
les plus fideles d’assister a ses concerts grace a des prix moderes 
(en ne les « excluant» pas avec des prix eleves), un musicien peut 
finalement accroitre ses profits. 


autres ? C’est sur la base de ce raisonnement que la 
Grande-Bretagne founit des soins de sante gratuits 
a tous ceux qui habitent sur son territoire. Pour voir 
un medecin, il suffit d’attendre en faisant la queue. 
Le rationnement des soins de sante par file d’attente 
renverse le probleme d’allocation des ressources: 
ceux qui gagnent moins sont plus disposes a faire la 
queue car la valeur du temps est pour eux de moindre 
importance. De ce fait, ils obtiennent une part plus 
que proportionnelle des soins dispenses par les ser¬ 
vices publics de sante. 

De maniere generale, le rationnement par file 
d’attente n’est pas une faijon efficace de repartir les 
ressources, car le temps passe dans la file d’attente 
correspond a un gaspillage. Le meme objectif peut 
souvent etre atteint de fa^on plus efficace pour tous 
dans le cadre d’un systeme de prix. Pour reprendre 
l’exemple des soins de sante, si les citoyens avaient 
le droit de payer les services d’un medecin plutot 
que de faire la queue, les recettes obtenues permet- 
traient d’engager davantage de medecins et ceux qui 
ne peuvent ou ne veulent pas payer auraient moins 
longtemps a attendre. 

Le rationnement par loterie Les loteries allouent 
les biens selon un processus aleatoire, en sortant 
par exemple un nom au hasard d’un chapeau. Les 
chambres dans les cites universitaires americaines 
sont generalement attributes par tirage au sort. Il 
en va de meme des places pour assister a un cours 
tres prise; lorsque le nombre d’etudiants souhaitant 
s’inscrire a un cours d’introduction a l’economie 
est superieur aux places disponibles, une loterie 
peut servir a determiner les etudiants autorises a 
y assister. Comme le systeme de la file d’attente, la 
loterie parait equitable, dans la mesure ou elle donne 
une chance egale a tous. Neanmoins, elle est tout 
aussi inefficace que la file d’attente, parce que les 
ressources rares ne vont pas aux individus ou aux 
entreprises qui veulent et qui peuvent payer le prix 
le plus eleve, et qui, par consequent, leur accordent 
la valeur la plus elevee. 

Le rationnement par coupons En temps de guerre, 
la plupart des pays ont recours a un systeme de 
rationnement par coupons. On accorde aux indi- 
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vidus une certaine quantite mensuelle d’essence, 
de sucre, de viande, de farine, etc. Pour acquerir 
ces marchandises, il faut payer le prix de marche et 
fournir un coupon. 

II existe deux formes de coupons de rationne- 
ment selon qu’ils sont ou non echangeables. Les 
coupons non echangeables sont la source d’une 
inefficacite semblable a celle de la plupart des autres 
systemes non regis par les prix: en general, ce ne 
sont pas ceux qui veulent et peuvent payer le prix le 
plus eleve qui obtiennent les biens. II existe souvent 
des possibilites d’ameliorer le bien-etre de toutes 


les parties concernees par des echanges appropries. 
Par exemple, un individu peut avoir envie d’echan- 
ger une partie de sa ration de farine contre une 
partie de la ration de sucre de son voisin. Or, dans 
un systeme de coupons non echangeables, la loi 
interdit ce type de transaction. Lorsque l’echange 
des coupons de rationnement est interdit par la loi, 
un marche illegal a de grandes chances d’apparaitre 
(appele marche « noir » ou marche « parallele » ou 
marche « souterrain ») et les individus sont forte- 
ment incites a aller y echanger des marchandises 
et des coupons. 


Domaine des choix possibles et arbitrages 


Les systemes d’economie de marche laissent aux 
individus et aux entreprises le soin de definir ce qu’ils 
veulent consommer et en quelle quantite. Comment 
prend-on ces decisions ? 

Dans le cas d’une personne ou d’une entreprise 
rationnelle, la premiere etape de 1’analyse econo- 
mique de tout choix consiste a identifier ce qui est 
possible, ce que les economistes appellent le domaine 
des choix possibles, ou tout simplement le panier des 
options accessibles. Autrement dit, si Ton veut pre¬ 
parer un sandwich et si Ton ne dispose que de poulet 
et de thon dans son refrigerateur, le domaine des 
choix possibles comprend un sandwich au poulet, un 
sandwich au thon, un sandwich bizarre melangeant 
du poulet et du thon ou pas de sandwich du tout. 
Un sandwich au jambon est en dehors du domaine 
accessible. La definition des limites que rencontre une 
personne ou une entreprise est une etape critique de 
l’analyse economique. On peut toujours rever d’un 
sandwich au jambon ou de toute autre chose absente 
du domaine des choix possibles. Lorsqu’il faut faire 
des choix et prendre des decisions, la premiere etape 
est d’identifier ce qui est effectivement present dans 
le domaine des choix possibles. 

Les contraintes budgetaires et temporelles 

Les contraintes limitent les choix et definissent le 
domaine des choix possibles. Dans la plupart des 
situations economiques, les contraintes limitant les 


Tableau 2.1 Le domaine 


des choix possibles de Pierre 

DVD 

CD 

6 

0 

5 

2 

4 

4 

3 

6 

2 

8 

1 

10 

0 

12 



choix d’un individu, c’est-a-dire les contraintes reel- 
lement pertinentes, ne sont pas la fai;on de garnir un 
sandwich, mais le temps et l’argent. Les contraintes 
liees a 1’argent sont appelees contraintes budge¬ 
taires; celles liees au temps sont des contraintes 
temporelles. Les choix d’un milliardaire sont en 
general davantage limites par le temps que par 
1’argent. Dans le cas d’un chomeur, en revanche, 
la limite est plus souvent le manque d’argent que 
l’insuffisance de temps. 

La contrainte budgetaire definit un domaine type 
de choix possibles. Considerons la contrainte budge¬ 
taire de Pierre: il a decide de consacrer 120 € a 1’ achat 
soit de CD de musique, soit de DVD de cinema. Un 
DVD coute 20€ et un CD 10€. Pierre peut done 
acheter 6 DVD ou 12 CD. Mais il peut egalement 
acheter 2 DVD et 8 CD; ou encore 4 DVD et 4 CD. 
Le tableau 2.1 detaille les diverses possibilites qui lui 
sont offertes. Ces dernieres sont aussi representees 
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Figure 2.1 Contrainte budgetaire de Pierre 

La contrainte budgetaire determine les limites du domaine 
individuel des choix possibles entre I'achat de DVD et celui 
de CD. Les points 6, et 6 2 represented les choix extremes, ou 
I'individu choisit exclusivement I'un ou I'autre de ces produits. 
En fait, Pierre choisit le point E. Les choix situes dans la zone 
ombree sont possibles mais moins interessants que les choix 
situes sur la contrainte budgetaire. 

graphiquement sur la figure 2.1 2 . On mesure le 
nombre de CD achetes sur 1’ axe vertical et le nombre 
de DVD sur l’axe horizontal. La droite /J,/J 2 repre¬ 
sente la contrainte budgetaire de Pierre. Les points B i 
et B 2 de la figure correspondent aux deux situations 
extremes, ou Pierre achete exclusivement soit des 
DVD, soit des CD. Les divers points situes entre Si 
et S 2 , le long de la contrainte budgetaire, represented 
les autres combinaisons possibles. Le cout de chaque 
combinaison de DVD et de CD ne doit pas depasser 
120€. Pierre se decide finalement pour le points, 
oil il achete 3 DVD (pour 60 €) et 6 CD (pour 60€). 

La contrainte budgetaire de Pierre correspond a la 
droite qui definit la frontiere de son domaine de choix 
possibles. Mais ce domaine est lui-meme plus vaste. II 
comprend egalement tous les points situes en dessous 
de la contrainte budgetaire, c’est-a-dire la zone ombree 
de la figure. La contrainte budgetaire indique le nombre 
maximal de CD que peut acheter Pierre pour chaque 
quantite de DVD fixee, et inversement. Pierre a tou- 
jours interet a choisir un point situe sur sa contrainte 
budgetaire. Cela se comprend aisement en comparant 


2 Se reporter a l’annexe de ce chapitre pour une aide a la lecture des 
graphiques. En economie, les graphiques sont des instruments tres 
utiles, auxquels on aura recours tout au long de cet ouvrage. II est 
essentiel d’apprendre a les lire, a les comprendre et a les interpreter. 



Figure 2.2 Domaine des choix possibles entre 

regarder la TV et avoir d'autres activites 

Le domaine des choix possibles est defini ici par une 
contrainte temporelle. Celle-ci montre I'arbitrage que 
chacun d'entre nous doit effectuer entre le temps passe 
devant la television et le temps consacre a d'autres activites. 

les points E et D. Au point E, Pierre peut obtenir une 
plus grande quantite des deux biens qu’au point D. 
II serait meme plus satisfait s’il pouvait atteindre le 
point F, ou il aurait encore plus de CD et de DVD, mais, 
par definition, ce point n’est pas accessible. 

La figure 2.2 correspond a une contrainte tempo¬ 
relle. Sous sa forme la plus courante, elle indique 
simplement que la somme du temps que consacre 
une personne a ses differentes activites au cours d’une 
journee, y compris son temps de sommeil, doit etre 
egale a 24 heures. La figure indique les heures pas- 
sees a regarder la television sur l’axe horizontal et les 
heures passees a d’autres activites sur l’axe vertical. 
Qu’il soit pauvre ou riche, un individu ne dispose 
que de 24 heures par jour pour ses diverses activites. 
La contrainte temporelle et la contrainte budgetaire 
jouent un role similaire. Une personne ne peut pas 
passer plus de 24 heures ou moins de zero heure par 
jour a regarder la television. Plus on passe de temps 
devant son ecran de television, moins on en a pour 
les autres activites. Pierre doit alors arbitrer entre le 
temps consacre a la television et celui consacre a ses 
autres activites. 

Frontiere des possibility de production 

Les entreprises, comme les societes humaines, sont 
soumises a des contraintes. Elies doivent aussi faire 
des choix a l’interieur de leur domaine de choix 
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possibles. Les quantities de biens qu’une entreprise 
ou une societe sont en mesure de produire, pour 
des quantites donnees de terre, de travail et d’autres 
facteurs de production, constituent ses possibility 
de production. 

On prend souvent l’exemple d’une societe 
dont la production economique totale se divise 
en deux categories, les depenses militaires et les 
depenses civiles. Chacune de ces deux catego¬ 
ries de depenses se subdivise elle-meme en une 
multitude d’elements differents, mais, pour le 
moment, nous nous limiterons a ces deux grandes 
categories. Pour simplifier, sur la figure 2.3, les 
depenses militaires correspondent a des armes et les 
depenses civiles a de la nourriture. La production 
d’armes se situe sur l’axe vertical et la production 
de nourriture sur l’axe horizontal. Les combi- 
naisons possibles de ces depenses constituent le 
domaine des choix possibles. Le tableau 2.2 indique 
quelques-unes de ces differentes combinaisons: 
90 millions de tonnes d’armes et 40 millions de 
tonnes de nourriture, ou 40 millions de tonnes 



Figure 2.3 Arbitrage entre les armes 
et la nourriture 

La frontiere des possibilites de production delimite le 
domaine des choix possibles d'une societe donnee. 
Dans notre exemple, il s'agit de I'arbitrage entre les 
depenses militaires (les « armes ») et les depenses civiles (la 
«nourriture®). Les choix extremes sont situes aux points F 
et 6, ou I'economie produit exclusivement soit des armes, 
soit de la nourriture. On remarque que, contrairement 
aux contraintes budgetaires et temporelles, qui etaient 
des droites, la frontiere des possibilites de production 
a une forme incurvee, ce qui indique la presence de 
rendements decroissants. 


d’armes et 90 millions de tonnes de nourriture. 
Ces possibilites sont representees sur la figure 2.3. 
Lorsque 1’on doit prendre des decisions de 
production, la limite du domaine des choix pos¬ 
sibles permet de connaitre la quantite maximale 
d’armes qui peut etre produite a la place de toute 
quantite donnee de nourriture, et reciproque- 
ment. C’est pourquoi on l’appelle la frontiere (ou 
courbe) des possibilites de production. 

Si Ton compare le domaine des choix possibles d’un 
individu avec celui d’une societe humaine, on constate 
une difference importante. La contrainte budgetaire 
de l’individu est representee par une droite, tandis que 
la frontiere des possibilites de production est incurvee. 
II y a une bonne raison a cela. En effet, un individu est 
en general confronts a des arbitrages fixes: si Pierre 
depense 20 € de plus en DVD (il achete 1 DVD de 
plus), il dispose de 20€ de moins pour acheter des CD 
(il devra acheter deux CD de moins). 

En revanche, les arbitrages que doit faire la 
societe ne sont pas fixes. Si une societe ne pro¬ 
duit que quelques armes, elle utilisera les res- 
sources — hommes et machines — les plus adaptees 
a leur fabrication. Mais, a mesure que la societe 
souhaite produire davantage d’armes, cela devient 
de plus en plus difficile. Elle doit faire de plus en 
plus appel aux ressources qui sont les moins efficaces 
pour la production d’ armes. Et elle doit mobiliser ces 
ressources au detriment de la production des autres 
biens, de la nourriture dans notre exemple. Lorsque 
la production d’armes passe de 40 millions de tonnes 
par an (point A) a 70 millions de tonnes (5), la pro¬ 
duction de nourriture doit diminuer de 20 millions 
de tonnes, c’est-a-dire passer de 90 a 70 millions de 
tonnes. Mais si la production d’armes augmente 
encore plus, pour atteindre 90 millions de tonnes 
(point C), soit une hausse de seulement 20 millions, 
il faudra pour cela diminuer la production de nour¬ 
riture de 30 millions de tonnes, pour la ramener a 
40 millions seulement. Pour chaque augmentation 
de la quantite d’armes, la diminution necessaire du 
nombre de tonnes de nourriture produites est plus 
elevee. C’est ce qui explique la forme incurvee de la 
frontiere des possibilites de production. 

Prenons un autre exemple: supposons qu’une entre¬ 
prise dispose de deux terrains agricoles, l’un permet de 
cultiver du ble mais pas de mais, et 1’ autre du mais mais 
pas de ble. Dans ce cas, la seule maniere d’accroitre la 
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Tableau 2.2 Les possibilities 

de production de I'economie 


Armes 

(millions de tonnes) 

Nourriture 
(millions de tonnes) 

100 

0 

90 

40 

70 

70 

40 

90 

0 

100 


production de ble est d’envoyer des ouvriers agricoles 
qui cultivent les champs de mats travailler dans les 
champs de ble. A mesure que le nombre des travailleurs 
presents dans les champs de ble augmente, la produc¬ 
tion s’accroit, mais chaque travailleur supplementaire 
fait croitre cette production dans une moindre propor¬ 
tion. Les premiers travailleurs se sont vraisemblable- 
ment contentes d’enlever les herbes les plus nuisibles. 
Les travailleurs suivants ont effectue un defrichage plus 
soigneux, ce qui a permis d’accroitre la recolte. Mais 
les mauvaises herbes qui restaient a arracher etaient de 
plus en plus petites et de moins en moins nuisibles; la 
production n’a done augmente que dans des propor¬ 
tions de plus en plus faibles. Cet exemple illustre le prin- 
cipe general des rendements decroissants. L’utilisation 
d’unites supplementaires d’un facteur de production 
quelconque — engrais, travail ou machines —, quand 
les quantites des autres facteurs sont fixes, contribue a 
accroitre la production, mais dans une proportion de 
plus en plus faible. 

Le phenomene de rendements decroissants 
correspond a un concept tres important en econo- 
mie. On le retrouve dans de nombreuses situations. 
Chaque etudiant sait par exemple que la premiere 
heure d’etude est habituellement plus profitable que 
la dixieme et que travailler un nombre raisonnable 
d’heures peut etre tres benefique quand on prepare 



Figure 2.4 L'arbitrage entre le ble et le mais 

Cette frontiere des possibility de production montre qu'a 
mesure que s'accroit la production de ble, il faut renoncer a 
des quantites de plus en plus grandes de mais. En d'autres 
termes, lorsque la production de mais diminue, la production 
de ble s'accroit mais selon des montants de plus en plus faibles. 

un examen. En revanche, si, la veille d’un examen, 
on passe toute la nuit a reviser, on risque d’avoir plus 
de mal a se concentrer et de moins bien reussir. 11 est 
preferable de cesser de travailler beaucoup plus tot et 
d’aller dormir. Dans le chapitre 7, nous examinerons 
les facteurs qui agissent sur les couts de production 
des biens et services. La notion de rendements 
decroissants nous aidera a comprendre pourquoi une 
augmentation du prix est necessaire pour inciter les 
entreprises a accroitre le montant de leur production. 

Le tableau 2.3 indique les productions respectives 
des champs de mats et de ble quand on accroit le 
nombre de travailleurs dans chacun de ces champs. 
Supposons que l’entreprise dispose de 6000 tra¬ 
vailleurs a repartir entre la production de ble et la 
production de mais. Les colonnes 2 et 4 permettent 
de determiner les possibility de production de 
l’entreprise, lesquelles sont representees graphique- 
ment dans la figure 2.4. 


Tableau 2.3 Rendements decroissants 


Nombre de travailleurs 
dans le champ de mais 

Production de mais 
(boisseaux) 

Nombre de travailleurs 
dans le champ de ble 

Production de ble 
(boisseaux) 

1000 

60000 

5000 

200000 

2000 

110000 

4000 

180000 

3000 

150000 

3000 

150000 

4000 

180000 

2000 

110000 

5000 

200000 

1 000 

60000 
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Les couts 


Faire des arbitrages implique toujours de ponderer 
des couts et des avantages. Ce que l’on a en plus 
correspond aux avantages et ce a quoi l’on doit 
renoncer correspond aux couts. Les avantages 
dependent souvent des preferences personnelles 
de l’individu concerne. Certains seront heureux de 
renoncer a un match de tennis pour aller au golf, 
d’autres seront tout aussi heureux de faire le choix 
inverse. Les economistes ne cherchent pas en regie 
generale a expliquer pourquoi les individus ont des 
preferences differentes. Des lors, quand ils essaient de 
comprendre les choix individuels, ils ont tendance a 
se concentrer sur les couts. Que l’ensemble des choix 
possibles soit defini par une contrainte budgetaire, 
une contrainte temporelle ou une frontiere des possi¬ 
bility de production, les couts d’une option sont tou¬ 
jours definis par rapport aux couts des autres options. 
Si l’individu, l’entreprise ou l’economie se situent 
sur leur contrainte ou leur frontiere des possibility 
de production, ils ne peuvent obtenir plus d’un bien 
qu’en renon^ant a une certaine quantite d’un autre. 
Le «cout» d’acquisition d’une unite supplemental 
d’un bien correspond a la quantite de 1’autre bien a 
laquelle on doit renoncer. 

Pour les economistes, les couts sont done des ele¬ 
ments d’arbitrage a l’interieur d’un domaine de choix 
possibles. Revenons a la figure 2.1, ou Pierre doit choi- 
sir entre des DVD et des CD. Son arbitrage est donne 
par un prix relatif, qui est le rapport entre le prix d’un 
DVD et le prix d’un CD. Dans notre exemple, un DVD 
coute 20 $ et un CD 10 $. Le prix relatif d’un DVD par 
rapport a un CD est done de 20 €-h 10€ = 2. Chaque 
fois qu’il renonce a 1 DVD, Pierre peut acquerir 2 CD. 
De meme, les societes et les entreprises doivent faire 
des arbitrages le long de leur frontiere des possibility 
de production, comme dans le cas de la figure 2.3. Le 
point A correspond a la decision de produire 40 mil¬ 
lions de tonnes d’armes et 90 millions de tonnes de 
nourriture. L’arbitrage peut etre calcule en comparant 
les points A et B. La societe pourra disposer de 30 mil¬ 
lions de tonnes d’armes supplementaires en renonijant 
a 20 millions de tonnes de nourriture. 

Les arbitrages sont necessaires parce que les 
ressources sont rares. Pour acquerir un bien, il faut 
verser de 1’argent, et done renoncer a quelque chose. 
Si vous voulez travailler a la bibliotheque demain 


soir, vous devrez renoncer a aller au cinema. Si une 
scierie veut fabriquer davantage de planches de 
2 metres sur 4 a partir de son stock de bois, elle ne 
pourra plus produire autant de poutres de 1 metre 
sur 4 qu’auparavant. 

Les couts d'opportunite 

Si l’on vous demande a l’improviste le prix d’une place 
de cinema, vous indiquerez sans doute le prix que vous 
avez paye la derniere fois que vous y etes alle, 7€ par 
exemple. Mais le concept d’arbitrage rnontre qu’il n’est 
pas si simple de repondre pleinement a cette question. 
Tout d’abord, le cout n’est pas de 7€ mais de ce que 
ces 7 € auraient permis d’acheter par ailleurs. En outre, 
votre temps est une ressource rare qui doit etre incorpo- 
ree dans le calcul. L’argent et le temps represen tent des 
choix possibles auxquels vous avez renonce pour aller 
au cinema,—ils correspondent a ce que les economistes 
appellent le cout d’opportunite du film. Exploiter 
une ressource pour un usage donne implique qu’on 
ne puisse pas l’utiliser a d’autres fins. Ainsi, quand on 
envisage d’utiliser une ressource quelconque dans un 
domaine particulier, on doit tenir compte de la meil- 
leure des autres utilisations possibles de cette ressource. 
Cette «meilleure des autres utilisations possibles » 
permet de mesurer formellement le cout d’opportunite. 

Quelques exemples nous aideront a mieux 
comprendre le concept de cout d’opportunite. 
Prenons celui de Maude, une etudiante beige qui tra- 
vaille pendant les vacances d’ete. Elle a la possibility 
d’aller faire du surf avec des amis aux Canaries sur la 
plage de Sotavento a Fuertventura. Mais, pour cela, 
elle doit abandonner son travail d’ete deux semaines 
avant la date initialement prevue. Ses amis ont trouve 
un billet d’avion charter tres avantageux et un loge- 
ment sur place a bon marche. Le cout est de seulement 
1000 € pour deux semaines. Pour un economiste, le 
cout total du voyage de Maude n’est pas de 1000 €. 
Dans la mesure ou elle peut travailler deux semaines 
de plus si elle reste a Bruxelles, le cout d’opportunite 
de son sejour doit tenir compte du supplement de 
revenu auquel elle doit renoncer. Cette somme doit 
etre ajoutee au prix du billet d’avion et du sejour pour 
calculer le cout economique total du sejour de surf. 
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ARBITRAGES ( TRADE-OFFS ) 

Chaque fois que Ton rencontre un domaine des choix 
possibles, une contrainte budgetaire, une contrainte de 
temps ou une courbedes possibilites de production, il faut 
penser arbitrage ( trade-off). Les variables situees sur les 
axes des graphiques precedents correspondent aux objets 
de I'arbitrage, des CD ou des DVD, de la nourriture ou des 
armes, etc. La courbe qui va d'un axe a I'autre indique les 
quantites disponibles pour I'arbitrage. Le domaine des 
possibles correspond a I'ensemble des choix accessibles. 
La contrainte budgetaire presente les arbitrages dus au 
montant limite de la monnaie disponible; la contrainte 
temporelle reflete la quantite limitee du temps dispo¬ 
nible. La courbe des possibilites de production montre 
les arbitrages a operer quand il faut decider ce que I'on 
doit produire avec un montant fixe de terre, de travail ou 
d'autres facteurs de production. Dans les trois cas, c'est la 
necessity de faire des arbitrages qui est mise en evidence. 

Beaucoup pensent que les economistes n'etudient 
que les situations faisant intervenir des contraintes 
monetaires ou budgetaires. Mais les contraintes tem- 
porelles peuvent aussi se reveler determinantes dans 
certaines situations. Les elections politiques en sont un 
bon exemple. Dans les derniers stades des campagnes 
presidentielles les candidats doivent faire face a de tres 
severes contraintes temporelles. Dans un pays federal 
aussi grand que les Etats-Unis par exemple, ou le temps 
disponible pourfairecampagneestfixe defa$on precise, 
les candidats doivent faire des choix hautement strate- 
giques concernant les Etats auxquels il faut rendre visite. 
Lors de I'election presidentielle de 2012 (Obama contre 
Romney), I'Ohio et la Floride etaient les deux principaux 
« Etats-pivots »{swing states). Cependant, le temps passe 



dans un Etat pivot etaitautantde temps passe en moins 
dans les nombreux autres Etats. Chaque candidat devait 
alors tenir compte du fait que la productivity marginale 
du temps passe etait plus elevee dans les Etat pivots que 
dans les autres Etats et en deduire la meilleure allocation 
du temps qui restait avant la date de I'election. 

Les economistes jugent utile de faire la distinction 
entre contrainte budgetaire et contrainte temporelle. 
Toutefois, la plupart du temps, les arbitrages font 
intervenir a la fois le temps et la monnaie. Par exemple, 
si vous devez decider comment passer votre soiree 
du samedi, vous pouvez soit aller voir un film, ce qui 
demande 2 heures et coute 8 euros, soit aller ecouter un 
concert qui dure 4 heures et dont le ticket d'entree vaut 
35 euros. Toutes les contraintes, qu'elles soient tem¬ 
porelles ou monetaires, doivent etre prises en compte 
quand on definit un domaine de choix possibles. 



Le president Barack Obama salue les supporters venus I'encourager. 


Supposons maintenant qu’une entreprise com- 
merciale achete un immeuble pour y installer son 
siege social et que cet immeuble soit trop grand par 
rapport a ses besoins. Le montant que Tentreprise 
pourrait percevoir par metre carre loue, soit trois 
dollars par mois, correspond au cout d’opportunite 
de l’espace laisse inoccupe. 

Cette analyse peut egalement s’appliquer a l’Etat. 
Le gouvernement federal americain detient de vastes 
etendues de terrain. Pour savoir s’il est rentable de 
convertir une partie de ces terrains en pare national, 
le gouvernement doit prendre en compte leur cout 
d’opportunite. On pourrait utiliser ces terrains pour 
produire du bois ou les transformer en prairies pour 
les moutons. Quelle que soit leur valeur dans leur 


meilleure autre utilisation possible, elle correspond 
au cout economique du pare national. Le fait que l’Etat 
n’ait pas eu a acheter les terrains ne signifie pas que l’on 
doit considerer ces terrains comme des biens gratuits. 



SITES INTERNET 

RESSOURCES DOCUMENTAIRES 

POUR ECONOMISTES SUR INTERNET 


On trouvera un guide des ressources documentaires 
pour economistes sur Internet a I'adresse suivante: 
http://www.aeaweb.org/rfe . Ce guide benefice du 
soutien financier de I 'American Economic Association. 
II recense 2 000 entrees, reparties dans 97 sections et 
sous-sections, utiles aux economistes professionnelset a 
tous ceux qui s'interessent aux questions economiques. 
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Ainsi, pour un economiste, lorsque les entreprises 
et les particuliers rationnels font des choix—soit 
de realiser un projet d’investissement plutot qu’un 
autre, soit d’acheter un bien plutot qu’un autre—, 
ils tiennent compte de tous les couts, c’est-a-dire de 
l’ensemble des couts d’opportunite et pas seulement 
des depenses directes. 

Cout d'opportunite 
et commerce international 

Les concepts d’echange et de cout d’opportunite 
jouent un role crucial pour expliquer les raisons pour 
lesquelles les economistes estiment que tous les pays 
peuvent etre gagnants quand ils echangent interna- 
tionalement. On examinera le cas de deux pays fictifs, 
que nous appellerons Nord et Sud. Nord est un pays 
developpe, avec des travailleurs tres qualifies et un 
equipement en capital moderne. Sud est beaucoup plus 
pauvre. Ses travailleurs sont en general peu qualifies et 
il dispose de peu d’ equipement en capital pour les aider 
a produire. Pour simplifier, on suppose egalement que 
ces deux pays produisent seulement deux types de 


biens, des ordinateurs et du textile. Le pays developpe 
est plus productif que le pays en developpement a la 
fois dans le secteur des ordinateurs et dans celui du tex¬ 
tile. Toutefois, bien que Nord puisse produire chaque 
bien de fagon plus efficace que Sud, les economistes 
montrent que les deux pays ont interet a echanger 
entre eux. Le concept de cout d’opportunite joue un 
role central dans cette demonstration. 

Pour rendre notre exemple encore plus concret, 
on suppose que, dans Nord, lOOheures de travail 
permettent de produire 5 ordinateurs ou 100 che¬ 
mises. Dans Sud, 100 heures de travail permettent de 
produire 1 ordinateur ou 50 chemises. Ces chiffres, 
reportes dans la partie superieure du tableau 2.4, 
refletent notre hypothese que Nord est plus productif 
a la fois dans le secteur des ordinateurs et dans celui 
du textile (dans ce cas precis, il s’agit de la production 
de chemises). On decrit en general cette situation en 
disant que Nord a un avantage absolu dans la pro¬ 
duction des ordinateurs et du textile. L’idee cle pour 
comprendre les raisons du commerce international 
est que la structure des echanges internationaux n’ est 
pas fondee sur l’avantage absolu. Elle repose sur une 
comparaison entre les couts d’opportunite respectifs 


EXEMPLE TYPIQUE 

LES COUTS D'OPPORTUNITE DE L'ENTREE A L'UNIVERSITE 


Le concept de cout d'opportunite joue un role 
essentiel en economie. II permet de mesurer de fagon 
correcte le cout de tout ce que I'on fait. Quel est le 
cout d'opportunite pour un bachelier de poursuivre 
ses etudes a I'Universite ? Si lui-meme ou ses parents 
se demandent combien coute une annee universi- 
taire, ils penseront surement aux frais d'inscription, 
au logement, aux achats de livres, etc. Mais, si I'on 
raisonne en termes de couts d'opportunite, cette liste 
comprend a la fois trop et trop peu d'elements. 

Comme il faut de toute maniere se loger quelque 
part et se nourrir quoi qu'il arrive, meme si on arrete 
ses etudes, ces couts ne font pas partie des couts 
d'opportunite. II ne faut en tenir compte que si I'on 
est par exemple loge en tant qu'etudiant a un prix 
superieur a celui que I'on paierait autrement (et seu¬ 
lement pour la difference). 

Pour evaluer correctement les couts d'opportunite, 
il faut imaginer ce que I'on ferait si I'on decidait de 
ne pas poursuivre ses etudes. Un economiste pense 
immediatement au travail que I'on peut alors effec- 
tuer et au revenu que I'on peut gagner. Le chiffre 


variera d'un etudiant a I'autre, mais le Departement 
americain de I'Education estimait en 2013 que les 
eleves entre 18 et 24 ans diplomes de I'enseignement 
secondaire qui travaillent a plein temps gagnent 
environ 26 500 dollars par an 3 . II faut ajouter ce 
revenu non gagne aux couts directs tels que les droits 
d'inscription pour obtenir le cout d'opportunite de la 
poursuite d'etudes a I'Universite. Pour la plupart des 
etudiants, ce manque a gagner est une composante 
tres importante du cout d'opportunite des etudes 
universitaires. 


TEST DE COMPREHENSION-, utilisez le concept de 
cout d'opportunite afin d'expliquer les raisons pour 
lesquelles les grands joueurs de basket-ball des 
equipes universitaires americainesfinissent rarement 
leurs etudes superieures. 


3 U.S. Census Bureau, Annual Demographic Survey, Table 
PINC-04, March 2013, www.census.gov/hhes/www/cps- 
tables/032013/perinc/pinc04 000.htm . 
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Tableau 2.4 

Productivity du travail dans la production d'ordinateurs et de chemises 


Nord Sud 

Ordinateurs produits avec 100 heures de travail 5 1 

Chemises produites avec 100 heures de travail 100 50 


Couts d'opportunite de la production d'ordinateurs et de chemises 


Nord Sud 

Cout d'opportunite d'un ordinateur (en termes de chemises) 20 50 

Cout d'opportunite de 100 chemises (en termes d'ordinateurs) 5 2 


de la production des deux biens dans chaque pays. 
Dans Nord, le cout d’opportunite de la production 
de 100 chemises est de 5 ordinateurs. Si on deplace 
100 heures de travail dans la production de textile 
pour produire 100 chemises supplementaires, on 
reduit la production d’ordinateurs de 5 unites. Au 
contraire, le cout d’opportunite de la production de 
100 chemises dans Sud est de seulement 2 ordina¬ 
teurs. Si Ton deplace 200 heures de travail dans la 
production de textile pour produire les 100 chemises 
supplementaires, cela reduit la production d’ordina¬ 
teurs de 2. Le cout d’opportunite de la production de 
chemises supplementaires est plus faible dans Sud que 
dans Nord. On caracterise une situation de ce type en 
disant que Sud a un avantage comparatif dans la pro¬ 
duction de textile. Sud est relativement plus efficace 
dans la production de chemises que Nord. 

Si Sud a un avantage comparatif dans la produc¬ 
tion de chemises, Nord a un avantage comparatif 
dans la production d’ordinateurs. Nord est relati¬ 
vement plus efficace pour produire des ordinateurs. 
Pour le montrer, on examine le cout d’opportunite 
de Nord dans la production d’un ordinateur supple- 
mentaire. Pour produire cet ordinateur additionnel, 
Nord doit deplacer 20 heures de travail aux depens 
du secteur textile et au profit du secteur des ordina¬ 
teurs. Cela correspond a une reduction de la produc¬ 
tion de chemises de 20 unites. Le cout d’opportunite 
d’un ordinateur dans Nord est de 20 chemises. Pour 
produire un ordinateur, Sud doit deplacer pour sa 
part 100 unites de travail aux depens de la produc¬ 
tion textile, ce qui reduit la production de chemises 
de 50 unites. Le cout d’opportunite d’un ordinateur 
est plus eleve dans Sud (50 chemises) que dans Nord 
(20 chemises). Nord a un avantage comparatif dans 
la production d’ordinateurs. 


La partie inferieure du tableau 2.4 indique pour 
chaque pays le cout d’opportunite de la production 
d’ordinateurs (exprime en termes de chemises) et 
le cout d’opportunite de la production de chemises 
(exprime en termes d’ ordinateurs). Tandis que Nord a 
un avantage absolu dans la production des deux biens, 
son avantage comparatif se trouve dans la production 
d’ordinateurs. Sud a un avantage comparatif dans la 
production de chemises. 

Parce que Sud a un avantage comparatif dans 
la production de chemises et Nord un avantage 
comparatif dans la production d’ordinateurs, les deux 
pays peuvent avoir interet a l’echange. En transferant 
100 heures de travail de la production d’ordinateurs 
a la production de chemises, Sud produit 1 ordina¬ 
teur de moins et 50 chemises de plus. En transferant 
20 heures de travail de la production de chemises a la 
production d’ordinateurs, Nord produit 1 ordinateur 
de plus et 20 chemises de moins. Ce mouvement en 
direction d’une specialisation accrue dans chaque 
pays maintient la meme production totale d’ordina¬ 
teurs (avec 1 ordinateur de moins produit dans Sud 
et 1 de plus produit dans Nord). En revanche, la 
production totale de chemises s’est accrue de 30 uni¬ 
tes (50 de plus dans Sud et 20 de moins dans Nord). 
Le supplement de chemises represente (dans notre 
exemple) les gains de la specialisation. Parce que le 
cout d’opportunite d’un ordinateur dans Nord est de 
20 chemises, il faudra que Sud fournisse au minimum 
20 chemises en echange d’un ordinateur. Si Sud offre 
moins de 20 chemises pour un ordinateur, Nord aura 
interet a produire ses propres chemises. Parce que le 
cout d’opportunite d’un ordinateur dans Sud est de 
50 chemises, Sud refusera de payer plus de 50 chemi¬ 
ses pour un ordinateur de Nord. Aussi longtemps que 
le prix d’un ordinateur se situe entre 20 et 50 chemises. 
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les deux pays peuvent etre gagnants si Nord transfere 
de la main d’oeuvre en faveur de son secteur des ordi- 
nateurs, si Sud transfere de la main d’oeuvre en faveur 
de son secteur textile et si les deux pays echangent 
entre eux. Par exemple, si le prix d’un ordinateur 
est de 30 chemises, Sud peut acheter un ordinateur a 
Nord (le total des ordinateurs disponibles dans Sud 
est done le meme qu’auparavant) et il lui reste un 
supplement de 20 chemises permettant a sa popula¬ 
tion d’etre mieux habillee. Pendant ce temps, Nord a 
reduit sa propre production de chemises de 20 unites, 
mais il a ete capable d’obtenir 30 chemises en echange 
de l’ordinateur supplementaire qu’il a produit. Par 
consequent, Nord est aussi dans une meilleure situa¬ 
tion. Nord gagne a exporter des ordinateurs vers Sud 
et Sud gagne a exporter du textile vers Nord. 

A partir du moment ou l’on a compris le role central 
joue par les couts d’opportunite, on a egalement com¬ 
pris pourquoi Nord et Sud gagnent a specialiser leurs 
productions respectives et a pratiquer des echanges 
entre eux. Toutefois, en depit des economistes qui 
soutiennent l’idee que le commerce international peut 
beneficier a tous les pays qui echangent, de nombreuses 
personnes s’opposent au mouvement actuel en faveur 
du libre-echange. Les arguments avances a ce sujet et 
le role des differentes politiques gouvernementales 
influant sur le commerce international seront etudies 
dans le chapitre 20. 

Les couts irrecuperables 

Comme nous venons de le voir, les couts economi- 
ques tiennent compte de couts que les non-specia- 
listes ignorent souvent. En sens inverse, ils laissent 
de cote des couts que les non-economistes prennent 
en compte. Par exemple, un individu rationnel doit 
normalement ne pas tenir compte dans ses choix a 
venir d’une depense deja realisee et qui ne peut en 
aucun cas etre recuperee. Les depenses de ce type 
s’appellent des couts irrecuperables. 

Pour comprendre ce concept, revenons a notre 
exemple des places de cinema et supposons que vous 
ayez depense 10 € pour acheter un billet. Vous n ’ etiez 
pas certain que ce film ait une valeur de 10 €. Au bout 
d’une demi-heure, vos pires craintes se verifient: le 
film est un desastre. Allez-vous quitter la salle ? En 
prenant cette decision, vous ne tenez pas compte des 


10€. Il s’agit d’un cout irrecuperable; votre argent est 
perdu, que vous restiez ou que vous partiez. Le seul 
choix qui vous reste a faire est de decider de quelle 
fa^on vous allez occuper votre temps au cours des 
soixante minutes a venir: regarder un mauvais film 
ou faire autre chose. 

Supposons que vous veniez d’acheter 1’ ordinateur 
portable de vos reves au prix de 2000€. Mais, une 
semaine apres, le fabricant propose un nouvel ordina¬ 
teur deux fois plus puissant pour 1000€; vous pouvez 
echanger votre ancien ordinateur contre le nouveau 
en payant un supplement de 400 €. Vous etes en 
colere. Vous avez le sentiment d’avoir achete 2 000 $ 
un ordinateur qui ne vaut pratiquement plus rien 
alors que vous l’avez a peine utilise. Vous decidez 
de reporter l’achat d’un nouvel ordinateur a l’annee 
suivante, afin que votre investissement vous serve 
au moins a quelque chose. La encore, l’economiste 
vous dira que vous n’abordez pas le probleme de 
maniere rationnelle. La decision passee est un cout 
irrecuperable. La seule question que vous devez 
desormais vous poser est de savoir si la puissance 
supplementaire du nouvel ordinateur vaut les 400 € 
qui vous sont demandes en plus. Si oui, achetez-le. 
Dans le cas contraire, ne l’achetez pas. 

Les couts marginaux 

Le troisieme type de cout qui interesse les economistes 
correspond a ce que Ton appelle les couts marginaux. 
Ils doivent etre mis en regard des avantages margi¬ 
naux (supplementaires) del’activite concernee. Pour 
les decisions les plus difficiles a prendre, il ne s’agit pas 
de savoir s’il faut faire ou ne pas faire une chose, mais 
de savoir s’il faut en faire un peu plus ou un peu moins. 
Rares sont les gens qui perdent leur temps a se deman - 
der si oui ou non ils doivent travailler. Il est necessaire 
de travailler. Le vrai choix consiste a se demander si 
Ton doit travailler plus ou moins longtemps. Un pays 
ne se demande pas s’il doit avoir ou non une armee 
mais si cette armee doit etre petite ou grande. 

Laure envisage de partir faire du ski en Suisse. 
Le voyage lui coute 200€, la nuit d’hotel 100€ et le 
forfait-ski 35 € par jour. La nourriture lui revient au 
meme prix que si elle etait restee chez elle. Elle se 
demande si elle doit partir deux ou trois jours. Le cout 
marginal du troisieme jour est de 135 €, soit le cout de 
l’hotel plus celui du forfait. Rester le troisieme jour 
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PARTIE I 


INTRODUCTION 


n SITES INTERNET 

LA VOIX DES ECONOMISTES 

Une bonne faq:on de commencer a raisonner en eco- 
nomiste est de lire ce que les economistes disent a 
propos de I'actualite. On trouvera des articles sur ce 
theme sur le site de The Economists' Voice a I'adresse 
suivante: bepress.com/ev . 

n’entraine aucun cout de transport supplementaire. 
Pour prendre sa decision, Laure doit comparer le 
cout marginal de ce troisieme jour avec la satisfaction 
supplementaire qu’elle en retirera. 

Consciemment ou non, les individus realisent des 
arbitrages a la marge pour prendre la plupart de leurs 
decisions. Les economistes les rendent explicites. 
En effet, avec les couts d’opportunite et les couts 
irrecuperables, l’analyse marginale constitue l’un 
des concepts fondamentaux dont ils se servent pour 
etudier de fapon systematique les couts des divers 
choix possibles. 

Ce type d’analyse tend a jouer un role de plus en plus 
important dans les debats sur la politique economique. 
Par exemple, dans le domaine de la reglementation de 
l’environnement ou dans celui des normes de securite, 
la question centrale n’est pas de savoir s’il faut ou 
non des regies ou des normes mais quel doit etre leur 


degre de severite. Un renforcement des normes peut 
apporter aussi bien des avantages que des couts a la 
marge. Dans une perspective purement economique, 
le seul moyen de justifier l’imposition de normes plus 
strictes est de montrer que les avantages marginaux 
sont superieurs aux couts marginaux. Prenons le cas 
de la securite automobile. Au cours des vingt-cinq 
dernieres annees, le gouvernement federal americain 
a joue un role tres actif dans ce domaine. II a fixe des 
normes qui s’appliquent a toutes les automobiles. Par 
exemple, une automobile doit etre capable de resister 
a une collision frontale a une certaine vitesse. Un des 
problemes les plus difficiles a resoudre est de choisir 
les normes a respecter. Recemment, le gouvernement 
americain a envisage un renforcement des normes 
pour les collisions laterales avec des camions. Selon 
les experts gouvernementaux, ce renforcement devait 
faire baisser de 79 en moyenne le nombre annuel de 
morts sur les routes. La mise en conformite aux nou- 
velles normes devait augmenter de 81 $ le cout d’une 
automobile (sans compter le supplement de consom- 
mation d’essence du a l’augmentation du poids des 
camions). Pour savoir s’il fallait imposer ou non des 
normes elevees, le gouvernement federal americain a 
eu recours a l’analyse marginale. II a calcule les vies 
supplementaires sauvees et les couts supplementaires 
qui resulteraient de l’application de ces normes. 


EN BREF 

LES GRANDES ETAPES D’UN CHOIX RATIONNEL 

• Identifier les domaines des choix possibles. 

• Definir les conditions d’arbitrage ( trade-offs ). 

• Calculer correctement les couts, en ne tenant pas compte des couts irrecuperables et en tenant compte 
des couts d’opportunite et des couts marginaux. 


Verification 

et application des connaissances 

Resume 


1 Le modele concurrentiel de base suppose que des individus rationnels, guides par 
leur interet personnel, interagissent sur des marches concurrentiels avec des entreprises 
cherchant a maximiser leurs profits. 




Index 


A 

Accises, droits d’accise, 385 
Accord general sur les tarifs douaniers et le 
commerce, voir GATT 
Accords de rachats 

(repurchases — RPs), 709 
Achats publics de biens et services, voir 
Fusions 

Achats publics de biens et services, 768 
consommation et -, 665 
dans le modele de plein 
emploi, 552-557 

depenses globales et -, 670, 689, 691 
emploi du terme, 495 
produit d’equilibre et-, 671 
Actifs, voir aussi Investissement, 
Investissements 
des banques, 617-619,621 
prixet-, 132-134 

ADM (Archer, Daniel et Midland), 277, 413 
AFDC (Aid to Families with Dependent 
Children), Etats-Unis, 389 
AFL (American Federation of Labor), 
Etats-Unis, 356 

Afrique, 758, voir aussi PED (pays en 
developpement) 

sub-saharienne, 785, voir aussi PED 
Afrique du Sud, 269 
Afro-Americains, 235 
AFSCME (American Federation of State, 

County and Municipal Employees), 
Etats-Unis, 361 

Agents immobiliers et logement, 344 
Agriculture 

dans les PED (pays en 

developpement), 785 
progres de productivity en -, 470 
subventions a F-, 85 
Aid to Families with Dependent Children 
(AFDC), Etats-Unis, 389 
Akerlof, George, 336 
Alea moral, 341 

incitations et -, 339 


ALENA (accord de libre echange 

nord-americain), 435,444, 449- 
450, voir aussi NAFTA 
Allemagne, hyperinflation en -, 518-519 
Amazon.com, 295 
American Airlines, 284 
American Federation of Labor (AFL), 
Etats-Unis, 356 

American Federation of State, County and 
Municipal Employees (AFSCME), 
Etats-Unis, 361 
American Tobacco, 302 
Amortissement 
depression, 499 
stock de capital et -, 588 
Analyse economique, 

automobile et voir Industrie 
automobile 
branches de T-, 16-17 
comportementale -, 111-114 
definition de T-, 6-14 
en tant que science sociale -, 17 
lois del’, voir Les differents principes 
et lois sur ce sujet 
normative, 19 

place de Finformation dans T-, 134-135, 
645 

positive, 19 

rationalite des consommateurs 
et-, 24-25 

Analyse revenu-depense, 658-661 
courbe de depenses globales 
et-, 658-661 

produit d’equilibre et-, 658-661 
Anheuser-Busch, 305 
Anticipations 

adaptatives, 132,815 
changements dans les -, 56, 814-815 
courbes de demande et -, 54 
d’inflation, 810,814-818,822 
de consommation future, 666 
formation des -, 132 
rationnelles, 132 
taux de change et -, 755 


Anti-selection (adverse selection), 336-338, 
341-342 

dans Fassurance-sante, 342 
sur le marche des vehicules 
d’occasion, 335-338 

AOL, 9 

Apple computers, 273 
Appreciation (du taux de change), 576, 749 
Apprentissage par F experience (learning by 
doing), 465-466 

Arbitrage entre armes et nourriture, 33, 45 
Arbitrage entre ble et ma'is, 33-34 
Arbitrage entre stability du produit 
et stability de F inflation, 721 
Arbitrages (trade-offs) 

changements dans les valeurs reelles 
et-, 732 

choix et -, 31-34, 96, 834-835 
contraintes budgetaires et -, 96 
definition, 7 

domaine des possibles et -, 36-40 
education et-, 211 
emploi et -, 640 

entre chomage et inflation, 720-721, 
814-817, 833-835 
entre croissance et liberte, 799 
entre equite et efficacite, 382-383 
entre hausse de salaire et securite 
del’emploi, 361-362 
entre incitation et egalite, 28 
entre loisir et consommation, 182-185 
entre stability du produit et stability 
de F inflation, 721 
environnement et -, 412-413 
les couts comme elements d’-, 35-40 
offre de travail et -, 185 
politiques publiques et -, 839-848 
predation et -, 284 
rarete et -, 7, 35 

Arbres de decision, comportements 
strategiques et -, 325 
Archer Daniel Francis (ADM), 277,413 
Argentine, 89,158 
Arrow, Kenneth, 396 


906 


INDEX 


Assurance 

alea moral et 341 
anti-selection et -, 341 
social, 380,391-392 
soins de sante et -, 341-343 
Assurance sociale, 380 
poids de 1*-, 391 
Assurance-vie, societes d’-, 610 
AT&T 

concurrence imparfaite et -, 293 
dereglementation et -, 305 
R & D chez -, 468 

Atlanta, Georgie, certificats provisoires emis 
a-, 611 

Attentats terroristes du 11 septembre 2001 
aux Etats-Unis, 733-734, 792 
Australie, 380 
Automatisation, 156-157 
Avantage absolu, 37, 428 
Avantage comparatif, 38, 428-429 
des Etats-Unis, 431 
determinants de T-, 432-433 
interactions entre ressources et -, 433 
Internet et -, 432 

possibility de production et -, 430-431 
specialisation et -, 431 
taux marginal de transformation et -, 430 
Avantages marginaux, 39-40, 98 
Aversion pour les pertes, 112 

B 

Balance commerciale, 671 
Bangladesh, 784 

Banque centrale, 623, 625, 650-652, 690, 

713-714, 731-738, 738-740, 839-848 
Banque centrale europeenne, voir BCE 
Banque centrale independante, 868-869 
Banque mondiale (World Bank), 776, 783, 
816 

Banques 

actifs des -, 617-618,621 
bilandes-, 616-618,621 
centrales, 623, 650-652, 690, 713-714, 
731-738, 738-740, 839-848 
commerciales, 610-611 
engagements des -, 617, 619 
federates de reserve, 622-626,651, 
708-709 

histoire des-, 212 
monnaie creee par les-, 612-622 
paniques et -, 322-323 
reglementation des -, 611 
reserves des -, 617-622, 625-627,707-713 
Barrieres a l’entree, 283-284 
Barrieres non tarifaires, 436,438 
Barro, Robert, 831-832 
Batiments et constructions comme facteurs 
de production, 142 

Batiments et equipements, investissement 
en-, 667-668 

BCE, 725, 776-777, 843, 866-871 
Bell, Alexander Graham, 457-458 


Benefices, 427, voir aussi Couts et avantages 
marginaux, 39-40,98 
remunerations et -, 367, 371 
Bentham, Jeremy, 105 
Bernanke, Ben, 839 
Berners-Lee, Tim, 458, 591 
Biais en faveur du statu quo, 113 
Bien public 

marches imparfaits et -, 246, 257-258 
probleme du passager clandestin 

(free-rider) en cas de -, 257 
pur, 461 

recherche fondamentale en tant 
que -, 468-469 

Bien-etre (welfare), part des depenses 
de-, 380 

Biens 

inferieurs, 101 

non rivaux, 461 

publics purs, 461 

rivalite et non-rivalite des -, 591 

rivaux, 461 

sous tutelle (merit goods), 382, 419 
Biens complementaires, courbes 
de demande et -, 53-54 
Biens de capital, 16, 206 

en tant que facteurs de production, 142 
investissement en -, 541 
Biens de luxe, impots sur, 385 
Biens inferieurs, 103 
Biens prives, 257 
Biens substituts 

courbes de demande et -, 53-54, 72,103 
elasticity et -, 103 
elasticite-prix et -, 74 
Bilan comptable -, 617-620 
« Billets Boggs », 616 
Blocs commerciaux regionaux, 449-450 
Bons du Tresor (Treasury bills, abrege 
en T-bills), 126 
Boom, 499 
Botswana, 785 
Bresil, 790, voir aussi PED 
Brevets, 283,461-464, 592-593 
duree de vie des -, 462 
efficacite et-, 461-463 
limites des -, 463 
production d’idees et -, 459-461 
protection des -, 462-463 
secrets commerciaux et -, 463 
Buchanan, James, 397 
Budget, 827-831 

cout des soins de sante et -, 563 
croissance economique et -, 830 
depenses discretionnaires et -, 563 
depenses militaires et -, 563 
equilibre, 553-555 
et depenses sociales en faveur des 
personnes agees, 563 
facteurs agissant sur le -, 562-563, 827 
facteurs de risque dans le -, 563 
impots federaux et -, 563, 828-829 
interets de la dette et-, 831 
Bulle Internet, 735-738 


Bulles dans les prix des actifs, 131 
Bureau of Economic Analysis, 

Etats-Unis, 495-496 

Bureau of Labor Statistics, Etats-Unis, 491, 
517 

Bush, George W., 36,157, 399-400,411, 

724, 829 

C 

Cailliau, Robert, 458, 591 
Californie, marche de Telectricite en -, 88, 
105, 300 

Cambridge, constante de - 
(ennote), 606 

Canada, importations de medicaments en 
provenance du -, 402 
Capacite excedentaire, strategies 
commerciales et 285 
Capacitys, utilisation des 499 

Capital 

allocation inefficace du -, dans 
les PED, 786 
besoins en -, 627-629 
commerce international et -, 449-450 
dans les PED, 786 
humain, 210-211,590 
parfaitement mobile -, 752 
physique, 210 

stock de 508, 537, 588-589 
taux d’epargne et -, 568-569 
Capital-risque, 24, 466 
Captation par la reglementation (regulatory 
capture), 298 
Carnegie, Andrew, 301 
Cartels, 276-278 
OPEP, 55,277 
Cartes ATM, 618 
Cartes de credit, 618 
Causalite, correlation et -, 18 
CBO (Congressional Budget Office), 
Etats-Unis, 561-562, 828 
Celler-Kefauver Antimerger Act de 1952, loi 
sur le controle des fusions, 302 
Centralisation, voir Economies planifiees 
Certificats de depot, 615,124 
Chamberlin, Edward, 274 
Changements de prix 

changements de salaire en tant que -, 186 
courbe de demande de travail et -, 189 
courbes de demande et -, 72-73, 

102-104, voir aussi Elasticite-prix 
de la demande 

decision de consommation et -, 102-104 
faibles et forts, 75 
reactions aux, 103-104 
sensibilite aux, 72-73 
Cheques de voyage, 614 
Chine, 12, 84,163, 785, 798, voir aussi PED, 
Economies planifiees 
avenir de la -, 802 
economic de marche et -, 781 
economic de marche et -, 800 
transition economique en -, 802 


INDEX 


907 


Choc de depenses, 722 
Chocs d’offre, 697,700 
Chocs inflationnistes, 697, 810, 821-822 
Choix, 6, voir aussi Prise de decision 
arbitrages (trade-offs) et -, 31-34, 96, 
833-834, 836 

contraintes budgetaires et -, 31-32 
contraintes temporelles et -, 31-32, 36 
courbes d’indifference et-, 117-121 
domaine des possibility et-, 31-34 
economic de marche et -, 31,110 
incitations et -, 7 
rarete et -, 23 

Choix des consommateurs, theorie 
du-, 109-112 

Choix publics, theorie des -, 396 
Chomage, 483-485,491, 503-508 

«redemarrage sans emploi» et -, 479, 
483 

arbitrage entre inflation et -, 720-721, 
814-817, 834-836 
baby-boomers et -, 819 
commerce international et -, 442 
concept de taux naturel et-, 812-813, 
819 

cyclique, 506-507, 636, 638-640, 642, 

645, 652,811-812, 821 
effets redistributifs du-, 816 
fluctuations economiques et -, 635-636 
formes de -, 506-507 
frictionnel, 507,509,531,812,819 
Grande Depression et -, 443,477-481, 
642 

interdependance entre pays et -, 434-435 
loi d’Okun et-, 508 
marche global du travail et -, 532-533 
menace de -, 363-364 
politiques macroeconomiques 
et-, 720-721 

problemes poses par les statistiques 
du-, 505 

saisonnier, 506-507,531 
salaires monetaires et -, 811 
salaires reels et -, 641-642 
statistiques concernant le -, 503-505 
structured 506-507, 531, 812 
taux de -, 491, 504-505, 508, 636-638, 
640, 693-697, 702-703 
taux naturel de -, 507-508, 641, 812-813, 
819, 834, 841 

Cible pour le niveau des prix, 844-845, 852 
Cibles dmflation, 651-652, 738-739, 
827-828, 838-839 
consequenses des -, 842-846 
pour et contre les -, 839-841 
CIO (Congress of Industrial Organizations), 
Etats-Unis, 359 

Civil Rights Act de 1966, loi sur les droits 
civils, Etats-Unis, 365 
Classe moyenne, technologies de 
1’information et -, 336 
Clauses contingentes, 340 
Clayton Act de 1916, loi Clayton, 302 


Clean Air Act Amendments de 1992, 

amendements de la loi sur la purete 
del’air, 415 
Clinton, Bill 

et le protocole de Kyoto, 158, 410 
expansion du budget sous, 723 
politique economique de -, 399 
reglementations environnementales 
sous, 157 

Coase, Ronald, 410 
Coase, theoreme de -, 410 
Coca-Cola, 306 
Collusion, 276-280,314 
tacite, 278 

Colombie, production de feuilles de coca et 
PIBdela-, 500 

Commande et controle, optique de -, 413 
Commerce bilateral, 427 
Commerce electronique, 734-735, voir aussi 
Nouvelle economic 
Commerce international, 425-450, 

572-579, voir aussi Exportations, 
Importations, Commerce 
international, Deficit commercial 
balance commerciale et-, 671 
barrieres non tarifaires et -, 437,439 
blocs commerciaux regionaux 
et-, 449-450 

commerce «loyal» et-, 439-441 
cooperation en matiere de -, 446-450 
dans le modele de plein emploi, 567 
depenses globales et -, 670-674 
droits compensatoires et -, 440-441 
droits de douane et -, 316,436-437, 440 
dumping et -, 439-440 
economic ouverte et-, 567-571,777 
E argument des industries naissantes 
en-, 446,470 
liberalisation du -, 448 
mondialisation et -, 426 
PIBet-, 426 

politiques commerciales et -, 436 
politiques d’appauvrissement du voisin 
et-, 316-317,442 
propension marginale a importer 
et-, 673-674 

protectionnisme et -, 250,434-436, 
441-442 

quotas et-, 437-438 
theorie de l’echange strategique 
en-, 446 

Commerce strategique, 447 
Communisme, 798-799, voir aussi 

Economies centralement planifiees 
faillite du -, 781,798-800 
Comportement econome (thrifts), voir 
S&L’s 

Comportements strategiques, 312-320 
arborescence et -, 328 
dans les jeux repetes, 320-321 
dans les jeux sans strategic 

dominante, 318-320 
dilemme du prisonnier et -, 278-280, 
312-316, 322, 328 


engagement prealable et -, 328-329 
equilibre de Nash et -, 314-315, 319, 324 
incoherence temporelle et -, 327-329 
institutions et -, 324 
mouvements sequentiels et -, 324-327 
oligopoles et-, 312 
strategies dominantes et -, 313-314, 
317-320 

Compte de resultats (de pertes et 
profits), 165 

Comptes de gestion des liquidites, 610 
Comptes d’epargne retraite individuels et 
Social Security, Etats-Unis, 401 
Comptes nationaux de revenu 
etdeproduit, 494 

Comptes sur le marche monetaire, 126, 
610,616 
Concurrence 

changement technologique et -, 467-468 
commerce international et -, 444-445 
echange et -, 250 
entreprises et-, 163-177 
estimation du degre de -, 272-274 
Etatet-, 291-300 

imparfaite, voir Concurrence imparfaite 
monopoles naturels et -, 298-300 
monopolistique, 247,274-276 
parfaite, 25-26,246 
publicite et -, 348 

ressources Internet concernant la -, 472 
restrictions verticales de la -, 282 
schumpeterienne, 467 
Concurrence imparfaite 

differenciation des produits 
et-, 272-273 

et barrieres a E entree, 283-284 
l’Etat et la -, 249 
monopoles et-, 291-307 
pratiques restrictives en -, 276, 282-283, 
304-305 

prix et quantite en -, 248 
progres technologique et -, 458-459 
prospection (search) et -, 346-347 
structure de marche et -, 246-247 
Concurrence monopolistique, 247 
equilibre en cas de -, 274-276 
Condorcet, Marquis de -, 395 
Conglomerats, 302 

Congres americain, la politique budgetaire 
et le -, 740 

Congress of Industrial Organizations (CIO), 
Etats-Unis, 359 

Congressional Budget Office (CBO), 
Etats-Unis, 561-562, 828 
Connaissance superieure, 432 
Connexions Internet 

Banque mondiale, objectifs de 
developpement, 785 
Beige Book, Etats-Unis, 728 
Bureau of Economic Analysis, 

Etats-Unis, 495 
calculateur d’inflation, 521 
croissance economique, 586 
cycles economiques, 639 


908 


INDEX 


Connexions Internet (suite) 
donnees sur les echanges 

commerciaux, 573 
Economic Report of the President, 
Etats-Unis, 724 
faits monetaires, 608 
Federal Open Market Committee, 
Etats-Unis, 701 
fonds indexes, 126 

indice des prix a la consommation, 520 
informations bancaires, 625 
Prix Nobel, 819 
taux de change, 773 
Consensus de Washington, 790 
Consommateurs, voir aussi Consommation, 
Decision de consommation 
enquetes concernant les 100,204 
rationnels, 24-25, 31, 40 
sur le marche des biens, 16 
Consommation, 662-666, 690-691, 768, 770, 
831, voir aussi Consommateurs, 
Decision de consommation 
anticipations de - future, 665-666 
courbe des possibilites de -, 211 
depenses publiques et 665 
emploi du terme de -, 495 
lissage de la -, 199 
revenu disponible et -, 662-665 
richesse et -, 666 

Consommation future, choix tenant compte 
de la -, 665 

Constitution americaine, 461 
Contraintes 

budgetaires, voir Contraintes 
budgetaires 

incitations et -, 394-395 
temporelles, 31-32 
Contraintes budgetaires, 31-32, 36 
a deux periodes, 198 
arbitrage entre revenu et loisir, 183 
arbitrages (trade-offs) et -, 97 
changements dans les 99,102-104 
choix et-, 31-32 

courbes d’indifference et 119-121 
courbes de demande et 103 
decisions de consommation et -, 96-99 
pente des -, 97 
revenu et-, 99-100 
Contraintes temporelles, 31-32 
Contrats implicites, 643 
Contribuables et inflation, 514 
Contributions aux campagnes 
electorates, 399 
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Courbe d’ajustement de 1’inflation a court 
terme (AICT), 814-817, 821-822, 
834 
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salaire d’equilibre et-, 190-191 
salaires reels et -, 642 
Demande globale, 767 

deplacements de la -, 694-695 
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commerce international et -, 670-674 
definition des -, 657 
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1’argument que «l’on se doit la dette a 
soi-meme » et la -, 832 
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Division du travail, voir Specialisation 
Dollar 

deficit commercial et -, 576-578 
offre et demande et -, 749-755 
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Dotations acquises, 432 
Dotations initiales 
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Commerce international 
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libres, 791 
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multilateraux, 427-428 
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restriction des -, 436 
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centralement planifiee, 12 
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en transition, 798-805 
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stimulation de 1’-, 481-484 
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d’une, 801-802 
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Economie de Pinformation, 252 
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marche 
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profits et -, 25-26 
transition vers P-, 781 
Economie experimental -, 324 
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Economie normative, 19 
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decisions d’epargne et-, 215-217 
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utilisation de 1’-, 77-78 
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Emprunt, 514-515,752,829-830,832 
Endangered Species Act of 1975 (loi 
americaine sur les especes en 
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couts dans 1’-, 141-158,164-165 
decision d’offre de 1’-, 266 
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166-167 

multinationales, 790 
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Environnement 

commerce international et -, 449 
courbes d’offre et -, 63 
economie de 1’-, 407-419 
externalites et -, 407-419 
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information et -, 419 
pollution et -, 392, 416-417 
ressources naturelles et -, 407-419 
Epargne, decision d’-, 540-543, 832 
aux Etats-Unis, 203-205, 569-570 
consommation et-, 198-199,201-202 
courbes d’indifference et -, 215-217 
dans les PED, 786-788 
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deficits publics et -, 550-553, 832 
demographic et -, 205 
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effet revenu et-, 215-217 
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globale -, 205 
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Social Security et-, 203 
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analysed’-, 231-237 
analyse d’equilibre partiel, 237 
concurrentiel, voir Equilibre 
concurrentiel 
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general, 543-546 
macroeconomic et -, 530-531 
PIB et -, 537-538, 659, 675-677, 686-694, 
822 

salaire minimum et -, 235 
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sur le marche du capital, 538-539, 
542-546, 685 
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epargne et -, 198-205 
Mouvements sequentiels, 324-327 
Multiplicateur, 661, 665-666, 674 
monetaire, 620-622 

N 

NAFTA (North American Free Trade 
Agreement), voir ALENA 
Napster, 8-9, 593 
Nasar, Sylvia, 314 
Nasdaq, 822 

Nash, equilibre de -, 314-316, 318, 324 
Nash, John, 314 

National Center for Environmental 
Economics, Etats-Unis, 416 
National Cooperative Research Act de 1986, 
Etats-Unis, 470 

National Labor Relations Board, 

Etats-Unis, 359 

Nations-Unies (ONU)/United Nations 
(UN), 783 
Netscape, 273 

New York Stock Exchange (NYSE), 
Etats-Unis, 13,127-130 
New York, N.Y., controle des loyers a, 86 


Niveau de vie 

croissance de la productivity et -, 584-586 
dans les PED, 781-789 
hausse du -, 584-586 
mesure du -, 502, 785 
Niveau general des prix, 603-604 
Non-interventionistes, 834-836, 837 
Nouveaux keynesiens 

economistes Nouveaux classiques 
et-, 837,838 

fluctuations economiques du point de 
vue des 837, 838 

Nouvelle economic, 3-4, 25, 647, 735-736 
avantage comparatif et -, 430 
competences et -, 383 
entreprises « point-com » et -, 171 
financement de la-, 212 
inegalite et -, 383 
innovation et -, 459 
pouvoir de monopole et -, 273 
Nouvelles non anticipees, surprises, 135 
Nouvelle-Zelande, 250 
NPI (nouveaux pays industrialises), 784 

O 

Occupational Safety et Health 

Administration (OSHA), 

Etats-Unis, 362 
Offre, 57,59-65,71-89 
concurrentielle, 166-167 
controle des loyers et -, 222 
de marche, 60-63, 66 
decision de production et -, 167, 

170-171 

elasticity de 75, 77-78 
emploi du terme -, 57, 59 
en concurrence, 166-167 
et demande, 847-848 
excedentaire, 64 
excessive, externalites negatives 
et-, 407-409 
globale -, 537-539 
pressions sur T-, 810-813 
prix et -, 57, 59, 66, voir aussi 
Elasticite-prix de Y offre 
Offre de monnaie, 607, 728-729 
banques et -, 617-623 
controle de T-, 623-627 
dans le modele de plein emploi, 607, 
608-609, 714 
mesure de P-, 614-615 
neutrality de T-, 609 
politique monetaire et-, 713-715 
prixet-, 607-609 
Offre de travail, 181-191 

arbitrages (trade-offs) et -, 185 
croissance de la population et -, 785-787 
dans les PED, 785-787 
elasticity de P-, 182-184 
salaire d’equilibre et -, 190-191 
Oligopoles, 247,276-286, voir aussi 
Concurrence imparfaite 
barrieres strategiques a Y entree et -, 283 


comportement strategique et-, 312 
dans les industries musicales, 283 
dissuasion d’entrer et -, 283-286 
monopoles et -, 263-286 
restrictions horizontales et -, 281 
Operations d’open market, 625-626, 627, 
708-709, 711-712, 713-715, 775 
Optique des biens finals pour le calcul du 
PIB, 494-498 

optique du revenu et -, 498 
Organisation des pays exportateurs de 

petrole (OPEP), 55, 277, 481, 699, 
699, 820-821 

Organisation Mondiale du Commerce 

(OMC) / World Trade Organization 
(WTO), 317,323,446-451,461,791 
Organisations, voir Entreprises 

P 

PAC, voir Politique agricole commune 
Pacte de stability et de croissance, 873-882 
Panique bancaire, 322-323, 628-629 
Paradoxe du vote, 395 
Pareto, Vilfredo, 226 
Parite des taux d’interet, 772 
Participation des femmes a la population 
active, 187,545-546 

Parts de capital, actions, 125-126,129-130, 
134-135 

Passager clandestin, probleme du -, 258 
Passif des banques, 617-618, 621 
Paternalisme, 419 
Pauvrete, 131,786,816 
Pays developpes, 783 

pays en developpement (PED) 
et-, 786-787 

Pays en developpement, voir PED 
Pays industrialises, 783 
PED (pays en developpement), 781-798 
agriculture dans les -, 784 
capital et -, 785 
commerce avec les -, 790-795 
croissance de la population et offre de 
travail dans les -, 785-786 
croissance tiree par les exportations dans 
les-, 789 

defaillances institutionnelles dans 
les-, 785 

delocalisation et -, 793-794 
education dans les -, 785-786 
egalite dans les -, 789 
epargne dans les -, 785-786-787 
inegalite dans les -, 785-786 
insuffisance de technologie dans les -, 785 
P economic duale dans les -, 785 
la vie dans les -, 785-787 
logique des decisions publiques dans 
les-, 787-789 

miracle en l’Asie de TEst et -, 786-789 
mondialisation et -, 790-795 
NPI (nouveaux pays industrialises) 
et-, 785 

offre de travail dans les -, 785-787 
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pays developpes et -, 786-787 
planification centralisee et 787-790 
secteurs a forte intensity de travail dans 
les 785 

stability dans les 786 
strategies de developpement pour 
les- 789-798 

substitution aux importations dans 
les- 789 

technologie dans les -, 786-788 
Pell grants, bourses, 381 
Penn World Table, base de donnees, 500 
Pente, 43-45 

d’une fonction de production, 143 
d’une contrainte budgetaire, 97 
elasticity et -, 92-93 
negative, 44 
positive, 44 

Penuries et excedents, 82-84 
PepsiCo_ Inc., 306 

Performance, remuneration liee a la -, 28, 
365-371 

Permis de polluer negociables (solution 
des -), 414 

Personnes agees, depenses sociales en faveur 
des-, 562-563 
Perte seche, 224 
Perte sociale seche, 224 
Perturbations socio-economiques et 
politique monetaire, 735-738 
PG & E, voir Pacific Gas & Electric 
Company 
Phillips, A.W., 811 
Phillips, courbe de -, 817 
arbitrage inflation-chomage 
et-, 810-813 

augmentee des anticipations, 812 
deplacement de la -, 811-813 
PIB, voir Produit interieur brut 
PIB calcule dans l’optique de la valeur 
ajoutee, 497 

Pic d’un cycle -, 637-639 
Piece, systeme de paiement a la -, 367 
Piratage en ligne, proposition de loi 
americaine sur le -, 4-5 
Plafond de verre (glass ceiling), 366 
Planification par l’Etat, voir Economie 
centralement planifiee 
Plein emploi, 478-486, 507, 529-530, 537, 
543-546, 603, 638-640, 646, 652 
fluctuations economiques et -, 636 
inflation et -, 683-684-685, 691-694, 

697, 810 
Pluie acide, 415-416 
Politique agricole commune, 862-866 
Politique budgetaire, 688-690, 719, 721-726 
Congres americain et -, 739-741 
discretionnaires, 723-726 
expansionniste, 723-724, 737-738 
operations d’open market et -, 775 
politique monetaire et -, 739-741, 
773-777 

recessions et -, 723-724 
retards dans la -, 739-741 


taux de change et -, 775 
Politique fiscale et loi de 1’offre et de la 
demande, 80-81, 223-224 
Politique monetaire, 606, 727-741 
arbitrages (trade-offs) et -, 839-849 
canal du credit de la -, 627 
credibility et-, 847 

dans le modele de plein emploi, 738-737, 
838-839 

demande globale et -, 739-741 
discretion et -, 836 
elaboration d’une, 838-848 
inflation et -, 650-652, 685-690, 714, 
838-849 

instruments de -, 625-627, 707-713 
objectifs de la -, 827-828, 838-839, 
840-841 

operations d’open market et -, 624-625, 
626, 708-709, 711-712, 713-714, 
775 

politique budgetaire et -, 739-741, 
773-777 

reserves obligatoires et -, 624-626, 
707-713 

retards et -, 739-741 
role et mecanismes de la -, 719, 727-730 
taux d’escompte et -, 626, 627, 710 
taux de change et -, 756-757, 773-775 
taux d’interet et -, 484, 627, 685-690, 
713-714,716-741,848 
troubles socio-economiques et -, 734-738 
Politiques commerciales, 428-433,436-437 
et modifications du taux de 
change, 576-578 
traitement preferentiel et -, 794 
Politiques contracycliques, 838 
Politiques d’appauvrissement du 
voisin, 316-317,442 
Politiques industrielles, 470 
Politiques macroeconomiques, courbe DGI 
et-, 697-698 

controverses en matiere de -, 827-852 
et fluctuations economiques, 567-652 
histoire des-, 719 
internationales, 777 
interventionnistes, 837-838 
non interventionnistes, 834-836, 837 
objectifs des -, 833-835 
role des-, 719-741 
stabilisation et -, 827, 833-835 
Pollution, 392 

permis de polluer et -, 416 
pluies acides et-, 416-417 
Pologne, economie de marche en -, 800 
Population, croissance de la - 
dans les PED, 786-787 
offre de travail et -, 786-787 
Population active , voir aussi Decision 
d’offre de travail 
croissance de la -, 595, 597 
definition de la -, 503 
donnees statistiques sur la -, 182 
le probleme du capital humain et 
la-, 590 


les femmes dans la -, 187, 545-546 
participation a la -, 185-187 
qualite de la -, 590, 595-597 
taux de participation a la -, 505, 545, 
585-586 

Pouvoir de marche, 272 
Pratiques d’exclusion, monopoles et -, 274 
Pratiques « facilitantes » dans les 
oligopoles, 278 

Pratiques restrictives en concurrence 
imparfaite, 278 
consequences des -, 282 
mettrefinaux, 304-305 
Pratiques restrictives horizontales, 
oligopoles et -, 282 

Preferences, changements dans les, courbes 
de demande et -, 53 
Preferences, description des -, 106-110 
Prejuges, voir Discrimination 
Preneurs de prix, 25,141,221 
Prescott, Ed, 834 
Preservation des ressources 
naturelles, 409-410 
Preteurs, 514, 515 
Prets, voir Credits 
Principal (d’un emprunt), 199 
Prise de decision, voir aussi Choix 
par l’Etat, 788-790 
par les menages, 538-539 
recherche liee a la defense, 431 
Privatisation, 790-791, 800, 802 
dans l’ex-Union sovietique, 299 
dans une economie centralement 
planifiee, 12, 299 
mouvement en faveur de la 297 
Prix, 8,27-28,49-66 

ajustements des -, voir Changements 
de prix 

changements dans les -, voir 
Changements de prix 
commerce international et -, 671-674, 
Ill-Ill 

consensus a propos des -, 65 
cout et -, 65-66 
d’equilibre, 62-63, 66, 80-83 
definition des -, 49, 65 
demande et -, 49-58, 65-66, voir aussi 
Elasticite-prix de la demande 
des actifs, 824-827 
determination des -, 65-66 
du petrole -, 66, 76, 84, 235-236 
effet revenu et -, 105 
en tant que mecanisme incitatif, 49 
entree sur le marche et -, 168 
inflation et -, 514, 649-650, 714, 810, 811 
information et-, 251 
offre et -, 57, 59, 66, voir aussi 
Elasticite-prix de l’offre 
qualite et -, 337 
relatif, 35,96,748 
role des -, 50 

sur des marches imparfaits, 248 
taux de change en tant que -, 576, 577 
taux d’inter et et132 
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utiliteet-, 109-110 
valeur et 65-66 
Prix, guerre de 271 
Prix, indice de 

a la consommation, 516-520, 603-604 
emploi du terme d’-, 493-494, 516 
logiciel informatique et -, 522-523 
probleme du « panier fixe » et 520-521 
Prix, niveau des -, 603, 604-609, 649 
indice general du -, 604-605 
offre de monnaie, demande de monnaie 
et-, 605-609 
Prix-plafond, 85 
Prix-plancher, 85,110 
Prix a la consommation, indice des 491, 
518-521,603-604, 772-773 
Prix de l’electricite, 88,105, 299-300 
Prix de l’energie, 66,105, 697-699, 703, voir 
aussi Prix de l’electricite, Prix du 
petrole 

Prix de l’essence, 55-56 

et demande d’automobiles de faible 
cylindree, 55 
taxes et -, 101 

Prix du petrole 75, 84, 235-236, 698, 699, 
820-821 

Prix predateurs, strategies de marketing 
et-, 285 
Production 

avec des facteurs multiples, 156-158 
avec un seul facteur variable -, 142 
couts de -, 156,164-165 
efficacite de la -, 226 
facteurs de -, 142 
Productivity 

Internet et -, 459 
specialisation et -, 430 
Productivity, differences salariales et -, 363 
Productivity totale des facteurs, analyse de 
la-, 594-598 
Produit, 15,834 

courbe DGI et-, 692-694 

couts des recessions en termes de -, 508, 

638- 640 

croissance et -, 584-586 
des monopoles, 263-270,291-293 
differentes mesures du-, 501 
ecart de -, 501, 506-508, 636-637, 

639- 640, 693, 695 

equilibre du -, 167, 539-539, 658-660, 
665-666, 670, 675-678, 686-694, 
822 

et fonction de production, 143 
final, 494-496,498 
global, 501 

intermediate, 494-496,497 
marginal, 143-144,145 
mesure du -, 492-501, 508 
niveau de -, 143 

niveau de plein emploi du -, 537, 554, 
555 

partete, 596-597 
potentiel, 538 


problemes de mesure du -, 501 
recetteset-, 163-164 
restreint, 291-294 
travail et -, 143 
valeur du -, 494-498 

Produit interieur brut (PIB), 491, 492-502 
activity illegale et -, 500 
biens non marchands et -, 501 
changement dans la qualite et-, 501 
commerce international et -, 426 
comparaison internationale des -, 500 
d’equilibre, 538-539, 658-659, 675-676, 
677-678, 686-694, 822 
definition du -, 492 
developpement humain et 503 
faiblesse du-, 501-502 
flux circulaire et -, 498 
flux, stocks et 508 
indice deflateur du 493-494, 521-522, 
603-604, 772-773 
loi d’Okun et 507 
niveau de vie et -, 501-502 
nominal, 492-494, 605 
optique de la valeur ajoutee pour le calcul 
du-, 497 

optique des biens finals pour le calcul 
du-, 494-496,498 
optique du revenu pour le calcul 
du-, 497-498 

potentiel, 499-501, 507-508, 537, 

545-546, 554, 698-703, 820, 822 
problemes de mesure du -, 501 
rapporte a la dette federale -, 556, 560, 
561, 562 

reel, 492-493, 499-501, 507-508, 584 
reel a ponderations chainees, 493 
taux de croissance et -, 584 
vert, 502,598 

Produits intermediates, 495,496,497 

Produits joints, 158 

Produits lies, 282 

Profits 

comptabilisation des -, 173-177 
comptables, 173-177 
de monopole -, 267 
definition des -, 142 
economic de marche et -, 26-27 
economiques, 173-177 
en tant qu’incitations, 26-27 
entree sur le marche et-, 168-171 
non distribues, 125 
publicity et -, 347-350 
purs, 267 

Programmes couples (matching 
programs), 389 

Programmes en faveur de 

Pagriculture, 86-87 

Programmes sociaux en faveur de la classe 
moyenne, 391-392 

Progres technologique, 457-472,482-483, 
544-546 

brevets et-, 461-463 
concurrence et -, 467-468 
concurrence imparfaite et -, 458-459 


croissance de la productivity et -, 587, 
591-595, 702-703 

dans le modele de plein emploi, 546 
demande de capital et -, 207 
demande de travail et -, 534-535 
depenses directes et -, 593 
ideeset-, 590-594 
subventions en faveur du -, 469-471 
Propension marginale a 

consommer, 662-664, 665 
multiplicateur et -, 662, 665 
Propension marginale a epargner, 664 
Propension marginale a importer, 671, 
672-674 

Proprietaire unique d’un facteur de 
production essentiel, 285 
Propriety intellectuelle, 461 
Propriety publique, 295 
Prospection (search) 

concurrence imparfaite et -, 345-346 
marche du travail et -, 346-347 
probleme de -, 343-347 
transmetteurs intermediaires 

d’information et -, 347 
utilisation du terme, 345 
Protection des consommateurs, 253 
Protectionnisme, 789 

commerce international et -, 250, 
434-436, 441-447 
et deplacement, 669-670 
rationality economique et politique 
du-, 441-446 
utilisation du terme, 434 
Publicity, 347-350 

concurrence et -, 348 
informative, 348 
persuasive, 348 
profits et -, 348-349 

Q 

Qualite 

de la population active, 589 
mesure des changements de -, 501 
prix et -, 338 
Quantity 

d’equilibre, 62-63 
sur les marches imparfaits, 248 
Quotas selon forigine raciale -, 366 

R 

Rarete 

arbitrages et -, 7, 35 
choix et -, 24 

Ratio de concentration sur la base des quatre 
premieres entreprises, 272 
Rationnement, 30-31 

en Union sovietique, 789-799 
par coupons, 30-31 
par file d’attente, 30 
par loteries, 30 
Reagan, Ronald, 397, 694 
Realite contre modeles, 110-111 
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Recession, 499-500, 636-640 

couts en termes de produit d’une -, 507, 
639-640 

de 1997-1998, 770 
de 2003, 171, 483, 552, 559, 562 
politique budgetaire et -, 723-724 
politique monetaire en periode 
de-, 733-744 
Recettes, 142 

decisions de production et -, 163 
marginales, 163, 248 
production et -, 163 
Rechauffement de la planete, 157,410 
Recherche de rente (rent seeking), 294 
Recherche et developpement (R&D) 
avantages sociaux de la -, 468-469 
brevets et-, 459-462 
comme source de progres 

technologique, 590-593 
concurrence et -, 467-468 
depenses de defense et -, 457 
en tant que bien public, 498-499 
en tant que cout fixe, 464-465 
marche du capital et -, 466 
soutien de l’fitat a la -, 469-471 
Redistribution du revenu, equite et -, 379-381 
Reforme agraire, 784-785 
Regie de politique monetaire, 686-688, 
693-694, 731-740, 836, 843-844 
et deplacements de la cible 
d’inflation, 737-738 
et deplacements du taux d’interet reel de 
plein emploi, 737 
pente de la -, 738-739 
position de la -, 735-738 
Regies de choix collectifs, 879-880 
Reglementation des monopoles 
naturels, 296-297 
Remuneration des dirigeants, 370 
Remunerations, voir aussi Modifications de 
salaire, Salaires 
avantages annexes, 366-367 
avantages et -, 366, 370 
de l’encadrement, 369 
incitations et-, 367-371 
liees a la performance, 26, 365-373 
Rendements 

constants, 144-145 
croissants, 144 
decroissants, 143-144 
Rendements d’echelle 
constants, 152 
croissants, 154 

decroissants, voir Rendements 
decroissants 

Rendements decroissants 

facteurs de production et-, 143-144 
principe (ou loi) des -, 34 
Rente economique, 175-177 
Rentes de monopole -, 267,293 
Rentes de quotas, 437-438 
Reponses aux mesures reglementaires 
(regulatory measure 
response), 410-411 


Reponses des impots et 

subventions, 413-414 
Reputation, 321 

Reputation, solution aux problemes 
d’incitations en termes 
de-, 340-341 

Reseau des « vieux amis », 365 
Reserve de valeur, 614 
Reserves, 618-622 

empruntees, 626,710-711 
excedentaires, 710-711 
fractionnaires, 619 
non empruntees, 711 
obligatoires, 626-627,707-713 
Ressources 

allocation des -, 589-590 
choix et -, 24-26 

Ressources et avantage comparatif, 
interactions entre, 433 
Ressources naturelles 
Etatet-, 418-419 
preservation des -, 408-418 
Restriction de la production, 292-293 
Restrictions sur les echanges 

commerciaux, 435-437 
Restrictions verticales de la 
concurrence, 281 

Restrictions volontaires des exportations 
(RVE), 438 
Retard externe, 741 
Retard interne, 740, 741 
Retraites par repartition, systeme de Social 
Security sous forme de -, 399-400 

Revenu 

contraintes budgetaires et -, 98-101 
courbes de demande et -, 53-54 
decision de consommation et -, 99-101, 
162-164, 628-632 
disponible -, 510, 628-632 
en tant qu’instrument incitatif, 26 
et depenses des menages, 99-100 
et effet de la fiscalite, voir Redistribution 
du revenu 

et monnaie, 605-606 
exportations et -, 671 
flux circulaire du -, 538-539, 550-551, 
555 

futur, 831 

gains en capital et -, 497-498 
global, 498 

individuel et revenu national, 498 
optique des biens finals contre optique 
du-, 498 

par tete, 584-587, 782-786 
personnel, 498 
valeur nominale du -, 606 
Revenu, PIB calcule dans Y optique 
du-, 497-498 

Revolution de l’information, 431, voir aussi 
Nouvelle economie 
Revolution verte, 784 
Ricardo, David, 428, 430, 832 
Richesse 

consommation et -, 666 


Richesse des Nations (La), d’Adam 
Smith, 5,65,220 
Rigidite des prix, 644-649, 652 
courbes de demande et -, 645 
couts et-, 644-645 
risque et incertitude, 643-644 
sources de -, 643-644 
Rigidite des salaires, 674-675, 679, 682, 685 
Risque, risques 

budget et -, 562-563 
incertitude et -, 643-645 
investissements et -, 127-130, 668-670 
marche et -, 668, 669 
technologique, 669 

Robinson-Patman Act de 1938, 270, 305 
Roosevelt, Franklin D., 611 
Rockefeller Foundation, 784 
Rockefeller, John, 302 
Royalties, 461 
Royaume-Uni, 380 
Rupture de contrat, 340 
Russie, voir aussi Economie centralement 
planifiee, Union sovietique 
echec du communisme en, 781 
economie de marche et-, 800-801 
l’avenir de la -, 802 
transition economique en, 800-802 
RVE (restrictions volontaires des 
exportations), 438 

S 

S&L’s (Savings and Loan 

Associations), 610,611 
Salaire en termes de produit reel, 189 
Salaire et emploi, la liaison complexe 
entre, 641-644 
Salaire minimum, 84 
et equilibre general, 235 
et marches du travail, 369 
Salaires, voir aussi Remunerations, Revenu, 
Modifications salariales 
chomageet-, 641-642,811 
commerce international et -, 444-445 
contrats et -, 643 
d’efficience, 368, 643 
d’equilibre, 190-191 
de reserve, 186 

decision d’offre de travail et -, 186 
demande de travail et -, 642-643 
eleves, 368 
en tant que prix, 65 
et produit reel, 189-190 
indexes, 514 

inflation et -, 514, 649-650, 810-811 
nominaux, 185, 501-502, 642-643 
reels, 185, 531-533, 535-536, 544-546, 
641-642 

rigides, 642-643, 646, 649, 652 
risque et incertitude en matiere 
de-, 643-644 

Salaries, gestion des -, 367-368 
Sante 

assurance des soins de-, 341-343 
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couts des medicaments et soins 
de-, 402-403 

couts des soins de -, 562-563 
Etat et soins de 402-403 
medicaments importes du Canada aux 
Etats-Unis et soins de -, 402 
part dans les depenses, 379 
Schumpeter, Joseph, 467 
Seconde Guerre mondiale -, 478-479 
dette federate et -, 831 
Secrets commerciaux, 463 
Secteur de Eedition, 272 
Secteur prive, 12 
Secteur public, voir Etat 
Secteurs industriels 

concentration dans les -, 272-273 
nombre d’entreprises dans 
les- 272-273 

Securite aerienne, cout de la -, 232 
Securite de l’emploi 

accroissement de salaire ou 

accroissement de la -, 360 
syndicats et 361-362 
Securities and Exchange Commission, 
Etats-Unis, 13, 253 
Selden, George Baldwin, 463 
Selection adverse, voir Anti-selection 
Sensibilite aux variations de prix, 72 
Services, mesure des changements dans 
les-, 501 
Shapiro, Carl, 4 

Sherman Antitrust Act de 1892, 301 
Sida, HIV, 269 

Signal, effet de (signaling), 337-338 
Silicon Valley, 792-793 
Singapour, 784,789 
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Les Principes d’economie moderne de 
J. E. Stigliz, J.-D. Lafay et C. E. Walsh 
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Les principes fondamentaux de la micro 
et de la macroeconomie modernes y 
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questions macroeconomiques. La crise 
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profondement change notre perception 
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que jamais important de comprendre 
les mecanismes qui sont entres en jeu, 
et pourquoi ils I’ont fait de fagon aussi 
brutale et massive. 

Les references a I’Europe ont ete mises a 
jour et multiplies, et ceci bien au-dela 
du chapitre europeen propre a I’edition 
frangaise. 

On retrouve dans cette nouvelle edition les 
qualites pedagogiques qui ont fait le succes 
des editions precedentes, avec dans chaque 
chapitres des applications pratiques, des 
encadres associes aux sujets traites, une 
synthese des principaux points a retenir 
et une serie d'exercices. L’emploi de la 
couleur renforce aussi beaucoup la qualite 
pedagogique du texte. 
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L’tin des manuels d’economie les plus utilises dans le monde ! 

Presentation de l’ouvrage et des auteurs au verso. 


Les complements associes aux Principes d’economie moderne de Stiglitz-Lafay-Walsh ont 
ete congus pour offrir une experience d’apprentissage interactive qui conduit les etudiants 
a etre actifs, a interagir avec le contenu du manuel, a approfondir les concepts importants, 
a completer des informations, a visualiser les effets concrets de certains evenements, et a 
reconstruire par eux-memes des concepts economiques et leur utilisation. 


Ces complements multimedia sont inseres 
dans les pages du manuel (version numerique). 
Ms precisent, detaillent et completent le contenu 
et permettent de s’assurer de la maitrise des 
notions, definitions et concepts importants 
presentes dans le manuel. 

Ces complements comportent des anima¬ 
tions avec voix-off facilitant I’apprentissage. 

Ms offrent des videos pour preciser et detainer 
certaines demonstrations. 

Ms proposent des outiis de simulation per- 
mettant d’appliquer les concepts etudies et de 
visualiser les effets sur I’activite economique 
d’un pays. 

Ms incluent des graphiques, figures et ta¬ 
bleaux en complement de ceux du manuel. 

Ms incluent egalement de tres nombreuses 
questions avec leur solutionnaire de- 
taille. Ces questions permettent de tester au 
cours de la lecture comprehension et maitrise 
des connaissances etudiees et d’appliquer les 
concepts a des cas reels. 
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